
CONTRAT DE SUBVENTION 
- ACTIONS EXTÉRIEURES DE L’UNION EUROPÉENNE -

FED/2013/332-377

(le «contrat»)

entre

Les Etats membres de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC), 
représentés par le Secrétaire général, Ordonnateur Régional du Fond Européen de Développement 
(FED)- BP 2112 Libreville- Gabon,
(« l’Administration contractante »)

d’une part,

et

World Wide Fund for Nature (WWF),
Fondation privée
Av. du Mont-Blanc 1196 Gland
Switzerland
(« le Bénéficiaire »),

d’autre part,

(les «parties»)

il a été convenu ce qui suit:
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Conditions particulières

Article 1 - Objet

1.1 Le présent contrat a pour objet l’octroi, par l'administration contractante, d’une subvention en 
vue du financement de la mise en œuvre de l’action intitulée : Conservation des éléphants dans 
le paysage tri-national Dja- Odzala- Minkebe (TR1DOM) (I’«action»), décrite à l'annexe I.

1.2 La subvention est octroyée au bénéficiaire aux conditions stipulées dans le présent contrat, 
constitué des présentes conditions particulières (les «conditions particulières») et des annexes, 
que le bénéficiaire déclare connaître et accepter.

1.3 Le bénéficiaire accepte la subvention et s’engage à mettre en œuvre l’action sous sa 
responsabilité.

Article 2 - Période de mise en œuvre de l'action

2.1 Le présent contrat entre en vigueur à la date de la signature par la dernière des deux parties.

2.2 La mise en œuvre de l'action commence le premier jour du mois suivant la date de paiement du
préfinancement initial par l'administration contractante.

2.3 La période de mise en œuvre de l’action, telle que précisée à l’annexe 1, est de 18 mois.

2.4 La période d'exécution du présent contrat se termine à la date de paiement du solde par
l'administration contractante et dans tous les cas au plus tard dix-huit mois après la fin de la 
période de mise en œuvre mentionnée à l'article 2.3 ci-dessus.

Article 3 - Financement de l’action1

3.1 Le montant total des coûts éligibles est estimé à 625.000,00 EUR tel que détaillé à l’annexe 111.

3.2 L'administration contractante s’engage à financer un montant maximum de 500,000,00 EUR.

La subvention est en outre limitée à 80% du montant total estimé des coûts éligibles de l'action 
précisé au point 1.

Le montant final de la contribution de l'administration contractante est établi conformément aux 
articles 14 et 17 de l'annexe II.

3.3 Conformément à l'article 14.7 de l'annexe II, 7% du montant final des coûts directs éligibles de 
l'action établi conformément aux articles 14 et 17 de l'annexe II, peuvent être demandés comme 
coûts indirects.
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Article 4 - Rapports et modalités de paiement

4.1 Les paiements sont effectués conformément à l’article 15 de l’annexe 11, option n° 2, ainsi que 
précisé à l'article 15.1.

Préfinancement initial: 333.333,60 EUR

Versement de préfinancement suivant: 116.666,40 EUR

(sous réserve des dispositions de l'annexe II)

Solde du montant final de la subvention:
(sous réserve des dispositions de l’annexe II) : 50.000,00 EUR

Article 5 - Adresses de contact

5.1 Toute communication relative au présent contrat doit être faite par écrit, comporter le numéro et 
l’intitulé de l'action et être envoyée aux adresses suivantes :

Pour l'administration contractante

COMMUNAUTE ECONOMIQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE (CEEAC) 
SECRETAIRE GENERAL ET ORDONNATEUR REGIONAL 
BP 2112 Libreville - GABON

Une copie des rapports mentionnés à l’article 4.1 est adressée au service concerné de la Commission 
européenne, à l’adresse suivante :

DELEGATION DE L’UNION EUROPEENNE AU GABON 
BP 321 Libreville- GABON

Pour le bénéficiaire

World Wide Fund for Nature (WWF), 
Bureau du Gabon, BP 9144 Montée de Louis 
Libreville- Gabon

5.2 Les vérifications des dépenses visées à l’article 15.7 de l’annexe II seront effectuées par:

DELOITTE TOUCHE TOHMATSU 
Immeuble ex 2AG BP 4660 Libreville, Gabon 
Tel : 01 77 21 42/43 ; email :
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Article 6 - Annexes

Les documents suivants sont annexés aux présentes conditions particulières et 
intégrante du contrat:

font partie

Annexe I : Description de l’action (y compris du cadre logique du projet et de la note 
succincte de présentation)

Annexe II : Conditions générales applicables aux contrats de subvention conclus dans le 
cadre des actions extérieures de l'Union européenne

Annexe III : Budget de l’action (feuilles de calcul 1,2 et 3)

Annexe IV : Procédures de passation de marchés

Annexe V : Modèle de demande de paiement et fiche d'identification financière

Annexe VI : Modèle de rapport narratif et financier

Annexe VII : Termes de référence pour une vérification des dépenses d’un contrat de 
subvention conclu dans le cadre des actions extérieures de l'UE et modèle de 
rapport de constatations

Annexe IX: Modèle de transfert de propriété d'actifs

6.2 En cas de conflit entre les dispositions des présentes conditions particulières et celles des 
annexes jointes, les conditions particulières prévalent. En cas de conflit entre les dispositions de 
l’annexe 11 et celles des autres annexes, les dispositions de l’annexe II prévalent.

Article 7 - Autres conditions spécifiques applicables à l’action

7.2 II est dérogé aux conditions générales par les dispositions suivantes:

7.2.1 Par dérogation à l'article 15.6 de l'annexe II, à l'expiration du délai prévu à l'article 15.4, le 
coordinateur peut obtenir le paiement d'intérêts de retard conformément à l'article 15.6, à la condition 
d'en faire la demande dans les deux mois suivant la réception du paiement tardif.

Les articles 1.3 et 1.4 de l'annexe II ne s'appliquent pas.

7.2.2 Le paiement initial de préfinancement est effectué dans un délai de 45 jours suivant la réception 
de la demande de paiement par l'administration contractante.

7.2.3 Les intérêts ou bénéfices équivalent générés par le préfinancement payé par la Commission 
européenne lui sont dus, sauf dans les cas suivants:

- redistribution du préfinancement par le coordinateur aux autres bénéficiaires ou entités
affiliées conformément aux accords conclus entre eux ou autrement sans délais injustifié;

- préfinancement égal ou inférieur à 250 000 EUR;

- actions de gestion de crise reconnues comme telles par l'administration contractante et
préfinancement égal ou inférieur à 750 000 EUR.
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Toul intérêt perçu sur un préfinancement supérieur à 250 000 EUR doit être assigné au 
financement de l'action et déduit du paiement du solde, à moins que l'administration 
contractante ne demande au coordinateur de le rembourser à la Commission avant le paiement 
du solde.

Tout intérêt perçu sur un préfinancement supérieur à 750 000 EUR à la fin de chaque exercice 
budgétaire doit être remboursé à la Commission pour chaque période de référence.

I .es intérêts ne sont pas pris en compte dans le calcul du montant total de préfinancement au 
titre du contrat et ne sont pas considérés comme des receites de faction aux fins de 
rétablissement du montant final visé à l'article 17 de l'annexe 11.J

7.2.4 Tout rapjtoil envoyé avec une demande de paiement en vue d'un préfinancement suivant 
ou du paiement du solde est réputé approuvé en l'absence de réaction écrite de l'administration 
contractante dans les 45 jours suivant sa réception, accompagné des documents requis. 
L'approbation des rapports n'emporte reconnaissance ni de leur régularité, ni du caractère 
authentique, complet ou exact des déclarations et informations qui y sont contenues.

Fait en français en trois originaux, un original remis à l'administration contractante, un à la 
Commission européenne, et un au bénéficiaire.

Pour le bénéficiaire

Nom

Fondi

Signat

Date

Pour l'administration contractante

Endossement pour financement par l'Union européenne

Nom

Fonction ■

Signature

Date
W'v v'

201.1.1.rcv
Contrat WWF au 221113 f \VVVI;

Page 5/5





PARTIE A. NOTE SUCCINCTE DE PRÉSENTATION
1.1. Résumé de l'action

Titre de l'action: Conservation des éléphants dans le paysage Tri-national Dja - Odzala - Minkebe 
(TRIDOM)

Lot : -

Lieu(x) de l’action: Paysage Tri-national Dja - Odzala - Minkebe (TRIDOM) au Cameroun, Congo et Gabon

Durée Durée totale de l'action : 18 mois

Financement de 
l'UE demandé

500 000 Euros

Co-financement Co-financement : 125 OOOEuro’s. Financement de l'UE demandé en tant que % du budget total 
de l'action : 80%

Objectifs de l'action Objectif global : Les populations clés des éléphants en Afrique Centrale sont sécurisées et 
leurs nombres se reconstituent afin de sauvegarder un héritage précieux ainsi que les 
ensembles floristiques dont la régénération dépend de l’éléphant.

Objectif spécifique : Une meilleure protection des éléphants dans le TRIDOM à travers le 
démantèlement de réseaux d'ivoire et de braconniers, un appui du secteur privé extractif à la 
LAB, et un zonage approprié.

Group e(s) cible(s) (i) Cinq (5) services étatiques en charge de la gestion et conservation de la faune 
(Cameroun : MINFOF, Congo : ACFAP et MEFDD, Gabon : ANPN et MEFEPA) ainsi que 
d’autres services impliqués dans la lutte contre le braconnage : gendarmerie, police 
judiciaire et le Ministère de la Justice ; (ii) sociétés privées (5 sociétés minières et 5 sociétés 
forestières); (iii) communautés locales ; et (iv) COMIFAC et CEEAC.

Bénéficiaires finaux Les bénéficiaires finaux sont : (i) les Etats et populations du Cameroun, du Congo et du 
Gabon, (ii) la communauté internationale.

Résultats estimés (i) Arrestation de trafiquants d’ivoire et de leurs complices et des braconniers d’éléphants 
dans les trois pays et condamnations à des peines exemplaires ; (ii) Au moins un nouvel 
accord en appui de la LAB avec une société extractive développé et mis en œuvre dans 
chaque pays ; (iii) L'importance pour les éléphants et les grands singes de l’interzone entre 
le PN de Minkebe, le PN d’Odzala et le PN de Nki (Forêt de Djoua Ivindo au Congo, Forêt 
de Djoua Zadié au Gabon, Forêt de Messok Dja) est reconnue par les parties prenantes à 
travers l'interprétation des résultats d'un inventaire "grande faune" dans la zone, des 
scénarios de zonage développés et une feuille de route adoptée pour augmenter le statut de 
protection de la forêt de Messok Dja.

Activités
principales

(i) Renseignement et intelligence visant à collecter l’information critique et crédible pour 
démanteler les réseaux et leurs complices ; (ii) Opérations LAB avec les services spécialisés 
visant à arrêter les réseaux d’ivoire (équipes spéciales) et appui judiciaire ; (ii) Missions de 
patrouille dans des zones clés afin de dissuader les braconniers d’y rentrer; (iii) 
Communication sur les arrestations et la problématique du braconnage afin d’assurer un 
appui au niveau national ; (iv) Négociation et mise en œuvre des mécanismes tripartites 
Gouvernement / Secteur Privé (forestier & minier)/ONG en appui de la LAB ; (v) 
Inventaires de la grande faune dans l’interzone Minkebe Odzala (Gabon, Congo) ; (vi) 
Augmentation du statut de protection de l’aire proposée Messok Dja ; (vii) Préparation de 
scénarios de zonage pour l’interzone de la TRIDOM (Congo et Gabon) ; (viii) Assistance 
technique au niveau national pour l’opérationnalisation des mécanismes de coordination 
nationale de lutte contre la criminalité faunique entre les différents services en charge de 
l’application de la Loi, en collaboration avec les ONGs et les organisations spécialisées du 
Consortium ICCWC.

Janvier 2013
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Description de l'action
Depuis 2005, et à cause de la demande croissante en Asie, les prix de l’ivoire dans les localités du TRIDOM ont 
été multipliés par un facteur 10 (d’environs 10 à 20 Euros/kg à 100-250 Euros/kg)S. Le résultat est une hausse 
dramatique du braconnage d’éléphant qui se traduit par une élimination progressive de la population d’éléphants 
dans le cœur du TRIDOM. Une étude publiée en mars 2013 dans PLOS ONE montre qu’à travers leur aire de 
répartition en Afrique Centrale, environs 62% des elephants de forêts ont disparus en une décennie. En février 
2013, le Gouvernement du Gabon a annoncé la perte d’approximativement 11.000 éléphants dans le PN de 
Minkebe. Malgré cette crise, les observations et inventaires de terrain montrent que le massif Minkebe- Forêt 
Djoua -Ivindo - Odzala contient encore la plus grande population d’éléphants du Bassin du Congo. Une autre 
importante population est celle de Nki-Messok Dja (Cameroun/Congo). L’action vise en premier lieu 
l’affaiblissement des réseaux mafieux qui organisent le commerce d’ivoire sur le terrain, et en deuxième lieu la 
dissuasion du braconnage à travers la présence régulière de patrouilles dans les derniers bastions d’éléphants sur 
le terrain. Dans les zones hors aires protégées, une collaboration franche - technique et financière - avec le 
secteur privé est nécessaire. WWF a un programme de conservation de longue durée dans le TRIDOM avec des 
bases au Cameroun (Djoum, Ngoyla), Congo (Sembe) et Gabon (Oyem et Makokou). Ces bases sont activement 
impliquées dans le renseignement, les opérations LAB, et les inventaires et reconnaissances sur le terrain. Pour le 
démantèlement des réseaux de trafiquants et complices, le WWF se focalise sur le renseignement de qualité et 
des opérations par des équipes spéciales (d’élite), ainsi que sur un appui au niveau central et à travers divers 
institutions étatiques (faune, armée, justice, police, etc. dans le contexte des unités nationales de coordination à 
mettre en place et un plaidoyer direct auprès de ces institutions au niveau central). Au Cameroun une équipe 
spéciale « d’élite » d’intervention basée à Yaoundé sera appuyée (logistiquement et avec le renseignement).

L’Action vise à contribuer à un objectif global au niveau de l’Afrique Centrale : « Les populations clés des 
éléphants en Afrique Centrale sont sécurisées et leurs nombres se reconstituent afin de sauvegarder un héritage 
faunique précieux ainsi que les ensembles floristiques dont la régénération dépend de l’éléphant », L’Objectif 
spécifique est : « une meilleure protection des éléphants dans le TRIDOM à travers le démantèlement de réseaux 
d'ivoire et de braconniers, un appui du secteur privé extractif à la LAB, et un zonage approprié ». Les résultats 
attendus sont : (i) Arrestation de trafiquants d’ivoire et de leurs complices et des braconniers d’éléphant dans les 
trois pays et condamnations à des peines exemplaires ; (ii) Au moins un nouvel accord en appui de la LAB avec 
une société extractive développé et mis en œuvre dans chaque pays ; (iii) L’importance pour les éléphants et les 
grands singes de l’interzone entre le PN de Minkebe, le PN d’Odzala et le PN de Nki (Forêt de Djoua Ivindo au 
Congo, Forêt de Djoua Zadié au Gabon, Forêt de Messok Dja) est reconnue par les parties prenantes à travers 
l’interprétation des résultats d’un inventaire "grande faune" dans la zone, des scénarios de zonage développés et 

r une feuille de route adoptée pour augmenter le statut de protection de la forêt de Messok Dja.

Les parties prenantes comprennent : (a) les services nationaux et locaux des Ministères des Forêts et des 
agences en charge de la faune et des aires protégées; (b) les autres services en charge de l’application de la loi tel 
que la police judicaire, le Ministère de l’Intérieur, etc. (c) les sociétés privées (5 sociétés minières et 5 sociétés 
forestières); (d) les communautés locales ; (e) la COMIFAC et la CEEAC.

Des consultations extensives ont eu lieu avec les parties prenantes à différents niveaux. Les trois Gouvernements 
sont impliqués dans des initiatives régionales et nationales pour réduire le braconnage des éléphants et combattre 
les réseaux maffieux de trafic d’ivoire. Ils ont adopté le Plan sous-régional des Pays de l’Espace COMICAF pour 
le renforcement de l’Application des législations nationales sur la Faune sauvage (PAPECALF 2012-2017), dans 
lequel les états signataires s’engagent entre autres à lutter contre les réseaux transfrontaliers et à la mise en place 
des unités nationales de coordination de lutte contre la criminalité faunique entre les différents services en charge 
de l’application de la Loi. Au sein du Secrétariat Exécutif de la CEEAC, une cellule de lutte contre le 
braconnage a été créée. La CEEAC a également commencé à créer des relations avec les membres du 
consortium « International Consortium to Combat Wildlife Crime » (ICCWC) et, avec son mandat de 
développement économique et sécuritaire, la CEEAC joue de plus en plus un rôle régional de leadership en 
matière de la lutte contre la criminalité faunique. Dans le projet de plan d’aménagement du territoire TRIDOM 
Congo, issu des travaux d’une commission interministérielle, Messok Dja est proposé comme aire protégée et la 
forêt de Djoua Ivindo est prévue pour les mines, la conservation et l’écodéveloppement. Les sociétés minières de 
la TRIDOM ont participé deux fois à des réunions sur « mines et conservation dans la TRIDOM : nécessité 
d’une approche coordonnée ». Un projet de plan de travail issu de ces réunions inclut 1 appui à la lutte anti­
braconnage et la collaboration pour le zonage. Plusieurs sociétés forestières dans les trois pays ont manifesté leur 8

8 Des braconniers arrêtés - avec l’appui de WWF - à la frontiere Cameroun Congo (village Ntam. cœur de l’interzone TRIDOM) 
en fin août 2013 disaient que l’ivoire se vendait à 300.000 FCFA par kg (+/- 500 Euros) dans la zone. Si ceci est confimé, 
confirmé ceci voudrait dire que les prix ont encore doublés... et que l'incitation pour le braconnage / trafic devient (encore) 

plus grande.

2013.1
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volonté pour collaborer sur la lutte contre le braconnage (OLAM, SEFYD, SIFCO, ROUGIER). Au Congo le 
texte de création de l’unité de surveillance et de lutte anti-braconnage (USLAB) Jua Ikié Tala Tala a été signé et 
WWF y est nommé comme partenaire. Les populations de l’interzone du TRIDOM ont souhaité que les grands 
commanditaires et les trafiquants ne restent pas impunis.

Les activités incluent les opérations de lutte anti-braconnage par des équipes motivées et bien encadrées, qui 
opèrent suivant un système de collecte d’information et de renseignement structuré, visant l’arrestation de 
criminels fauniques suivie d’un accompagnement juridique au cours du processus judicaire suivant les 
arrestations. Une assistance technique WWF est donc fournie pour le renseignement, les opérations de LAB et le 
suivi juridique. Une équipe (d’élite) basée à Yaoundé sera aussi mise en place, chargée de la collecte des 
renseignements et des opérations pour arrêter les trafiquants et leur complices dans le secteur de Djoum 
(épicentre du grand braconnage et du trafic dans le cœur du TRIDOM). Le projet collaborera avec LAGA, PALF 
et Conservation Justice pour le suivi des dossiers en justice et aussi pour le renseignement. WWF engagera des 
avocats agréés pour l’introduction et le suivi des dossiers importants, avec un accent particulier sur le Cameroun. 
Des experts WWF au niveau national (Yaoundé, Libreville) aideront à la mise en place du renseignement et le 
suivi des dossiers juridiques et le suivi des informations qui découlent des arrestations. Le WWF mettra en 
œuvre un programme de suivi de la performance des tribunaux dans la TRIDOM (score card) afin d’augmenter 
la transparence de la performance des tribunaux sur l’application de la loi. Des accords tripartites secteur 
privé/Gouvemement/WWF sur la LAB seront développés et mis en œuvre dans les trois pays. Un accord 
particulièrement important est celui d’appui d’urgence à la LAB avec les trois sociétés minières d’exploration et 
actives dans la TRIDOM Congo, qui envisage une augmentation importante des capacités humaines de 
surveillance dans l’interzone Minkebe Odzala. WWF apportera de l’assistance technique à la mise en œuvre de 
cet accord. D’autres accords seront conclus avec des forestiers au Congo (SEFYD, SIFCO), Cameroun 
(Rougier), et Gabon (TBNI, TTIB, OLAM?). Dans l’interzone entre le PN de Minkebe et le PN d’Odzala un 
inventaire éléphant et grands singes sera entrepris, afin de documenter l’importance de cette forêt de 12 000 km2 
pour les éléphants. C’est dans cette zone binationale - presque inhabitée- que se situent cinq gisements de fer 
(trois au Congo, deux au Gabon). Les données serviront au suivi de l'impact, à renseigner les scénarios de 
zonage ainsi qu’au plan d’appui des sociétés minières à la LAB. Une autre activité est la communication, à 
travers la campagne contre le trafic illégal de produits fauniques du WWF et TRAFFIC. Ceci inclut des 
communiqués et des conférences de presse, mais aussi des efforts pour augmenter l’appui politique et 
international pour la protection de l’éléphant. Au Congo, le projet contribuera à augmenter le statut de l’aire 
protégée proposée de Messok Dja (Congo). Cette forêt est un bastion pour l’éléphant et les grands singes et 
menacée par l’exploitation forestière et la construction d’un barrage hydraulique. Finalement au niveau national, 
les coordinateurs nationaux WWF-LAB du WWF (Yaoundé, Libreville), apporteront un appui stratégique et du 
plaidoyer aux actions des unités nationales de coordination devant être mise en place par l’Etat dans le cadre de 
son engagement dans le PAPECALF. Le WWF appuiera aussi la mise en place d’une telle unité au Congo 
Brazzaville. Une collaboration sera aussi recherché avec la CEEAC, vue son importance grandissante dans 
l’appui à la lutte contre la criminalité faunique dans la sous-région, et ses actions en cours pour sécuriser une 
assistance technique du Consortium ICCWC.

Le projet rentre entièrement dans la continuité et vision du WWF sur la conservation dans le TRIDOM (une zone 
de priorité 1 dans le plan stratégique pour le WWF en Afrique Centrale) et bénéficiera aussi de co-fmancements. 
L’action renforcera aussi des projets en cours de l’UE dans le TRIDOM : le PN d’Odzala bénéficiera d’une 
protection renforcé dans sa périphérie nord et nord-ouest (et les équipes d’APN-Odzala et WWF-Sembe 
travaillent déjà étroitement ensemble sur le terrain sur la LAB et l’échange d’infonnation). L’action complétera 
le projet Ngoïla Mintom qui vise le zonage et la mise en place d’un projet REDD dans l’interzone TRIDOM 
Cameroun mais qui n’inclut pas d’activités d’anti-braconnage.

Pertinence de l’action (шах. 3 pages)

1.1.1. Pertinence par rapport aux objectifs/secteurs/thèmes/priorités spécifiques
de l'appel à propositions

L’action vise la conservation de la plus grande population d’éléphant de forêts d’Afrique (Loxodonta cyclotis) - 
estimée à 40.000 individus-, celle du paysage transfrontalier du Tri-national Dja Odzala Minkebe (TRIDOM). 
C’est aussi la zone où le braconnage des éléphants est le plus intense (en termes d’éléphants braconnes par 
année). TRIDOM est un paysage transfrontalier « prioritaire » dans le Plan de Convergence de la COMIFAC. En 
2004, les trois gouvernements ont signé un accord dans lequel ils s’engagent à un développement durable dans 
l’interzone entre les aires protégées du TRIDOM.

2013.1
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Suite aux données très alarmantes relatives au braconnage des éléphants et au trafic d'ivoire, la Communauté 
Economique des Etats d’Afrique Centrale (CEEAC) développe un leadership dans la mise en place de stratégies 
régionales pour adresser cette crise de braconnage et pour la porter aux plus hauts niveaux politiques. En mars 
2013, une réunion d urgence des Ministre de la CEEAC a confirmé cet engagement dans la lutte contre le 
braconnage des éléphants et le trafic illégal d’ivoire (cf. documents httr):/ www.lflb-cccac.com doc.phpV Entre 
autres, les ministres ont observé la nécessité d’agir rapidement ainsi que la nécessité de stratégies régionales pour 
neutraliser les réseaux illicites transnationaux et renforcer la LAB dans les derniers bastions où résident la 
majorité des éléphants. D’autres recommandations des partenaires techniques et financiers de la CEEAC ont 
suivi comme « la note technique » et la déclaration de Brazzaville.

En phase avec les recommandations l'action se concentre sur les activités suivantes:
Affaiblissement des réseaux maffieux de braconnage d’éléphants et trafic d'ivoire dans la TRIDOM à 
travers le renseignement, les opérations de LAB sur le terrain résultant aux arrestations des trafiquants, leurs 
traduction en justice et la suivi judicaire (Cameroun, Congo, Gabon).
Suivi des arrestations au niveau des tribunaux (en collaboration avec LAGA/Conservation Justice/l1 ALI ) 
mais aussi à travers des avocats envoyés directement par WWF (cas du Cameroun).
Des stratégies de collaboration régionale comme l’échange d'information d'intelligence avec Interpol et 
d’autres membres du Consortium ICCWC, le « Elephant Trade and Information System » (ETIS) de CITES, 
les patrouilles conjointes, comparaison de la performance des tribunaux, etc.
Protection des éléphants dans leurs derniers bastions à travers une intensification et amélioration des 
patrouilles et un renforcement des capacités LAB. Les zones focales pour l’intensification des patrouilles 
seront le massif binational Messok Dja - PN de Nki (Congo, Cameroun) et l’interzone Minkebe Odzala 
(zone riche en éléphants mais aussi site de futur développement minier). L’intensification des patrouilles 
devrait se faire à travers la collaboration avec le secteur minier et forestier (augmentation des gardes à 
travers un appui du secteur minier) et à travers l’assistance technique (experts/ assistants LAB) aux équipes 
(existantes et nouvelles).
Inventaire éléphant dans l’interzone entre le PN de Minkebe et le PN d'Odzala Kokoua. Cet inventaire 
couvre le massif Djoua Ivindo (9432 km2) au Congo et le massif forestier « Djoua Zadié » (environs 3500 
km2) au Gabon. L’objectif de cet inventaire est multiple : (i) démontrer la richesse de cette interzone 
(presque inhabitée) en éléphants et l’impact du braconnage; (ii) démontrer que les sociétés minières y actifs 
(exploration fer) ont une responsabilité pour la conservation des éléphants ; (iii) fournir une ligne de base 
pour le suivi des populations d’éléphants ; (iv) renseigner le processus de zonage qui accompagne le 
développement minier (offsets), (v) œuvrer à long terme pour la conservation des éléphants dans un grand 
bloc continu allant du Massif Forestier de Minkebe jusqu’au PN d’Odzala (bloc qui pourra atteindre 55 000 
km2).
Augmentation du statut de l’aire protégée proposée de Messok Dja. Cette zone est riche en éléphants et 
contigu avec le PN de Nki. Les éléphants traversent entre les deux sites. C’est aussi un noyau dur où 
l’éléphant pourra survivre sur le long terme. Menaces incluent le braconnage, projet de barrage de Chollet et 
exploitation forestière.
Appui technique au niveau national aux opérations des unités de coordination nationales de lutte contre la 
criminalité faunique comme inscrite dans le PAPECALF au Gabon, Cameroun et Congo 
Lobby coordonnée avec les autres partenaires pour la mise en place d'une entité juridique spéciale 
(procureur spécialisé) contre le crime faunique au Congo.
Collaboration avec la cellule de LAB du Secrétariat Général de la CEEAC pour la mise en œuvre de 
stratégies contre le crime faunique dans la sous-région qui devrait inclure une collaboration à développer 
entre la CEEAC et les pays de la TRIDOM avec le Consortium ICCWC.
Lobby pour, et assistance technique au, déroulement de l'analyse de la criminalité liée aux espèces sauvages 
et aux forêts par l’UNODC dans les 3 pays de la TRIDOM.

1.1.2. Pertinence par rapport aux besoins et contraintes particuliers du/des pays 
cibles, de la/des région(s) cible(s) et/ou des secteurs concernés (y compris les 
synergies avec d’autres initiatives de l’UE et l’absence de double emploi)

Une analyse des données d'inventaire d’Afrique Centrale publié en mars 2013 dans la revue scientifique PLOS 
ONE - montre que l’Afrique Centrale a perdu environs 62% de ces éléphants dans la décennie 2002-2011. Situe 
dans le TRIDOM. le PN de Minkebe aura perdu approximativement 11 000 éléphants entre 2005 et 2012, b plus

4 Huijbregts ci al. (2(113). La crise du trafic ď ivoire ci la gestion de la fauné en Afrique Centrale : Contribution aux réflexions 
initiales menées pour le développement des Plans de Lutte Ant ¡-braconnage proposées par la CEEAC (PEXUl.AB . 
SV I ABAC, PAU LAB et P KOLAB AC) - NOTE TECHNIQUE des partenaires au développement.
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part au cours des 5 dernières années. Les prix d’ivoire dans le TRIDOM ont monté d’environs 10-20 Euros/kg en 
2005 (selon le poids de la défense et le lieu de vente) à 100-200 Euros/kg en 2012 (et on parle de prix allant 
jusqu’à 500 Euros/kg pour les grosses pointes au Sud Cameroun en 2013). Le gain financier dans l’ivoire a 
donné naissance à des réseaux maffieux bien établis en complicité avec les autorités et des équipes de 
braconniers industriels. Ainsi à Minkebe et dans le Nord-Ouest Congo des équipes en provenance du secteur 
Djoum rentrent jusqu’à 100 km en forêt pour y abattre les éléphants. Des chasseurs ont été arrêtés en pleine forêt 
en possession de 70 balles cal .458 (peut être après avoir tiré 30 balles). Une telle équipe de braconniers est 
typiquement composée d’un leader (homme envoyé par le commanditeur du braconnage), de 4 chasseurs et une 
dizaine de porteurs. L’objectif est de rentrer avec 40 kg d’ivoire par porteur ou 400 kg d’ivoire au total. Ceci 
équivaut en moyenne à la mort de 67 éléphants et a une valeur marchande (pour l’organisateur de la chasse) de 
typiquement 52 000 Euro. Des réseaux affiliés à ceux du Sud Cameroun sont basés dans les autres villes du 
TRIDOM (Minvoul, Oyem, Makokou, Mekambo, Souanke, Sembe, etc). Ainsi la flambée des prix d’ivoire a 
rendu le braconnage et le trafic très attractifs. Le pouvoir financier des réseaux et la corruption associée est un 
obstacle majeur.

Malgré cette crise de braconnage, la zone proposée pour l’action contient la plus grande population 
d’éléphants d’Afrique. Le PN de Minkebe (7.560 km2) contiendra (inventaire WWF WCS 2012) 6.875 
éléphants (IC 95% 3.677-12.852). La zone de Messok Dja (aire protégée de 1.400 km2 au nord Congo) 
contiendrait 1.876 éléphants (IC 95% 980-3.626) (inventaire WWF 2011). Le PN Odzala contiendra 9.600 
éléphants (IC 95% 7.500 - 12.400) (inventaire APN/WCS 2012). Des observations non-quantifiables (marches 
de reconnaissances, patrouilles) témoignent de populations importantes d’éléphant (et grands singes) dans 
l’interzone entre le PN de Minkebe et le PN d’Odzala.

Problème : Réseaux maffieux de braconnage et trafic d’ivoire établis dans le TRIDOM
Le plus grand réseau du trafic d’ivoire est celui du secteur Djoum. Vu la forte implication des agents de 
l’Etat dans ce fléau, ces réseaux opèrent actuellement en toute impunité. L’action prévoit une nouvelle 
approche basée sur le renseignement professionnel, puis des missions d’équipes spéciales qui partiront 
de Yaoundé dans des véhicules banalisés (et loués) afin d’arriver inaperçus. Notons que Djoum est à 
seulement 5 heures de route de Yaounde. Le WWF appuiera avec un expert reconnu dans l’organisation de 
telles opérations et le renseignement qui précède les opérations. Les arrestations seront suivies d’appui 
judiciaire avec les services d’un avocat fourni par le WWF, Le renseignement permettra aussi d’alerter les 
autorités centrales sur l’implication de leurs agents sur le terrain, et sert en même temps de levier pour éviter 
que le suivi judicaire local soit heurté par des manœuvres d’influence ou de tentatives de corruption des 
agents
Dans le TRIDOM Gabon le WWF travaille déjà dans ce sens, en étroite collaboration avec Conservation 
Justice. Ceci a déjà fourni de très bon résultats dans le secteur Oyem-Minvoul (exemple : arrestation du 
sous-préfet de Bolossoville et ses chasseurs et l’arrestation de l’imam de Minvoul) et nous souhaitons 
continuer cette dynamique basé sur intelligence, opération (souvent avec la police judiciaire) et traduction 
en justice. Dans le cadre de l’action proposée, le WWF mettra aussi un coordinateur d’application de la loi 
faunique en place à Libreville, afin d’assurer le lien entre les arrestations et poursuites locales avec les 
sièges des agences en charge de l’application de la loi dans la capitale.
Dans le TRIDOM Congo le WWF travaille également dans cette dynamique. Dans le District Souanke par 
exemple, les agents de protection, appuyé par le WWF, ont pu arrêter le secrétaire général du parti au 
pouvoir. L’affaire a été médiatisée. Pour le suivi judiciaire le WWF travaille avec PALF et planifie 
d’appuyer PALF pour qu’il puisse engager un juriste qui suivra le processus juridique des arrestations dans 
la zone de l’intervention proposée. Le WWF a déjà renforcé son équipe de terrain avec un expert LAB 
expatrié qui renforcera cette dynamique renseignement/opération/arrestation/traduction en justice et qui 
contribuera fortement à la gestion et performance des gardes.
Le WWF adresse aussi le problème de la rivière Ivindo, qui fait la frontière Minkebe-Congo et qui est 
utilisé par les trafiquants d’ivoire. Etant donné qu’il ne s’agit pas d’une voie d’entrée publique, l’idée est 
d’arrêter la circulation de pirogues sur cette portion de la rivière, long de 150 km et à travers laquelle des 
tonnes d’ivoire ont été transporté du Nord Congo et de Minkebe vers le Cameroun. Le WWF a déjà apporté 
des données crédibles sur ce problème aux états qui se concertent pour adresser le problème.
Le WWF est en train de finaliser un score card pour suivre les performances en application de la loi 
faunique dans les tribunaux les plus importants dans la zone d’intervention proposée (Ouesso, Ewo au 
Congo, Djoum, Sangmelima, Abong Mbang, Yokadouma au Cameroun, Oyem et Makokou au Gabon). Ceci 
permettra de façon transparente de comparer les performances des tribunaux.
Le WWF travaille aussi au niveau national et l’action inclus un appui d’un coordonnateur national 
LAB/application de la loi au Gabon, en suivant l’exemple de WWF au Cameroun, ou ce poste est déjà 
opérationnel. Ce nouveau poste fera le plaidoyer pour la mise en place d’une unité de coordination nationale 
contre le crime faunique et permettra aussi de fournir de l’assistance technique à la CEEAC y inclus pour la 
mise en place d’une unité de ICCWC (probablement bureau de UNODC) au sein de la CEEAC. Les 
coordonnateurs LAB WWF au Gabon et Cameroun travaillerons en étroite collaboration avec des personnes
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ressources des différents services en charge de l’application de la Loi au niveau centrale (faune, aires 
protégées, justice, gendarmerie, police judiciaire) afin d’assurer leur soutien pour les opérations sur le 
terrain et l’application ferme de la loi.

Problème : Insuffisance de patrouilles dissuasives dans des zones où les éléphants sont concentrés.
Un deuxième pilier de la stratégie est d’éviter que les braconniers rentrent dans certaines zones habités par des
concentrations d’éléphants à travers des patrouilles dissuasives en forêt. Ceci nécessite des patrouilles fréquentes 
selon des modèles opérationnelles appliquées par des parcs bien financés comme le PN d’Odzala géré en 
partenariat avec African Parks Network. L’action vise à maximiser les missions des écogardes dans des zones 
prioritaires (cœur de la zone Nki-Messok Dja). Pour l’interzone Minkebe Odzala, l’action travaillera sur des 
partenariats entreprises minières /MEF-Congo/WWF à travers lesquelles les entreprises minières financeraient 
les salaires et opérations des écogardes. Le WWF apportera son appui pour assurer que ces équipes soient 
performantes et appuiera la gestion administrative des fonds fourni par le secteur privé à travers un système de 
cogestion avec le MEFDD, basé sur des modèles existants au Congo. Une proposition technique est déjà 
développée. WWF Australie s’est engagé pour aider avec le plaidoyer au niveau des sièges des sociétés 
concernées en Australie. Notons aussi que les sociétés minières se sont montrées ouvertes à un tel appui. Un tel 
partenariat public/privé/ONG est aussi en préparation pour les UFA’s Jua lkié Tala Tala et l’action appuiera sa 
mise en œuvre. Elle permettra d’augmenter la surveillance à Messok Dja et sur des zones transit d’ivoires 
comme la route de Tala Tala (transit entre Odzala et le Cameroun) et la route Sembe Souanke.

Problème : Manque de données chiffrés pour argumenter l’importance de l’interzone Minkebe Odzala
pour les éléphants (et d’influencer les scenarios de zonage et les actions des sociétés minières)
Un inventaire grands mammifères (éléphants, grands singes, signes humains) sera réalisé dans l’interzone 
Minkebe Odzala couvrant environs 12.000 km2 (9.000 km2 au Congo, 3000 km2 au Gabon). Cet inventaire 
permettra d’estimer le nombre d’éléphants et des grands singes dans le secteur. Ces chiffres seront communiqués 
aux entreprises minières afin de solliciter leur appui pour la conservation des éléphants (nous estimons qu’ils ont 
une responsabilité dans ce sens s’ils souhaitent développer des grands projets d’exploitation de fer), et 
d’influencer le processus et les scenarios du zonage prévue au Congo. L’inventaire des éléphants servira aussi 
comme ligne de base pour mesurer l’impact dans le futur des projets miniers, et l’efficacité des actions de 
conservation.

Problème : zones clés pour ľéléphant sans statut de protection et projet de construction d’un barrage à
Chollet
La zone de Messok Dja (Congo) est proposée comme aire protégée dans le plan particulier d’aménagement du 
territoire du TRIDOM Congo (projet de plan issu de concertation interministériel avec participation de WWF). 
Les données de WWF montrent que cette zone est encore riche en éléphants et très riche en grands singes. Elle 
est contiguë avec le PN de Nki (Cameroun), et menacée par le braconnage, l’exploitation forestière et la 
construction de barrage. L’action vise à augmenter le statut de protection de Messok Dja. Le WWF mettra à la 
disposition du Gouvernement les données des inventaires, organisera des plaidoyers au niveau local, national et 
international, et appuiera des réunions entre parties prenantes, ainsi que des études de zonage additionnelles 
éventuelles, voir des réunions de classement. L’action vise aussi à influencer le projet du barrage à Chollet à 
travers la mise à disposition des données, des propositions techniques avec des alternatives et à travers le 
plaidoyer et la mobilisation d’autres parties intéressés. Le WWF travaille avec les experts hydro-électriques dans 
le réseau mondial du WWF pour voir comment approcher le problème du barrage. 11 n’est pas évident que le 
projet de Chollet pourra être déplacé vers un autre lieu, mais il devrait y avoir possibilité d’influencer le design 
du barrage (afin de minimiser certains impacts) et de le placer dans un contexte régional de développement de 
mines et infrastructures et d’impacts cumulatifs et indirects associées. Une analyse environnementale stratégique 
dans la TRIDOM est proposée, afin de discuter des scénarios de développement d’infrastructure associés à la 
mise en place d’une « infrastructure écologique » et des mesures compensatoires environnementales et sociales. 
Il a aussi été discute la nécessité d’une étude qui évaluera l’application des standards de performance 
biodiversité de l’IFC (standard # 6). Une telle étude fournira une porte d’entrée, basée sur des standards 
internationalement reconnus, pour les discussions sur le barrage avec les parties prenantes. Une analyse 
stratégique environnementale et l’étude sur l’application du standard biodiversité 1FC ne seront pas financées sur 
l’action proposé, mais feront partie d’un effort de mobilisation de fonds en cours (y inclus à travers CAWIIFI).

10 Le projet de barrage de Chollet vise la construction d’un barrage de 600 MW sur la rivière Dja, dans le cœur de la zone bi- 
nationale Nki-Messok Dja. Le lac associé aura une superficie de 2000 km2. Cette zone d’inondation est riche en salines et en 

grande faune.
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Relation avec le Plan d’Action sous régional des Pays de l’Espace COMIFAC pour le renforcement de
l’Annlieation des Législations nationales sur la Faune sauvage (PAPECALF 2012 - 2017). adopté en
Conseil extra-ordinaire des Ministres de la COMIFAC en 2012.

L’action contribuera à la performance des indicateurs majeurs du PAPECALF.

Indicateur PAPECALF Contribution 
de l’action ?

Diminution des abattages illégaux des éléphants par pays (50% par rapport à 2010) sur les sites MIKE 
d’ici 2016.

Oui

Diminution du braconnage des éléphants et des grands singes (au moins 30% par rapport à 2010) 
particulièrement dans toutes les aires protégées et les concessions forestières dans les pays de l’espace 
COMIFAC à partir de 2013.

Oui

Diminution du commerce international illégal de l’ivoire (au moins 40% par rapport à 2010) impliquant 
des pays de l’espace COMIFAC d’ici 2016.

Oui

Diminution d’au moins 30% à partir de 2013 du commerce national illégal des produits et /ou sous 
produits de la faune sauvage d’ici 2016

Oui

Stabilisation à partir de 2013 des populations d’éléphants menacés et des populations de grands singes 
menacés dans l’espace COMIFAC jusqu’en 2016

Oui

Fermeture des marchés illégaux d’ivoire dans les pays de l'espace COMIFAC d’ici 2014. Pas l’objet de 
l’action

Augmentation des moyens de dissuasion efficaces pour lutter contre le braconnage et le commerce 
illégal d’au moins 50% à partir de 2013

Oui

Augmentation du nombre de poursuites judiciaires ayant abouti avec succès d’au moins 50% à 
partir de 2013

Oui

L’action s’appuiera aussi sur le protocole lutte anti-braconnage du TRIDOM, adopté dans un atelier 
COMIFAC en décembre 2012. Ce protocole, qui inclut des provisions pour les missions bi- et tri-nationales et 
pour la libre circulation des agents de surveillance. Le protocole vient d’être signé par le Congo et le Gabon et la 
signature par le Cameroun est imminente.

Lien avec d’autres initiatives de l’UE

L’action est complémentaire et renforce l’action de l’UE vis-à-vis du PN d’Odzala-Kokoua (African Parks 
Network). L’action adresse les réseaux maffïeux de trafic d’ivoire qui sont aussi en partie responsable pour le 
braconnage d’ivoire dans le PNOK et pour le transit de l’ivoire du PNOK vers le Cameroun. Le WWF et APN 
travaillent d’ailleurs de façon concertée sur le problème du braconnage dans le secteur Sembe. L’action promeut 
la préservation d’un bloc de forêt entre le PNOK et le Massif de Minkebe et veut éviter l’isolation du PN 
d’Odzala. Les éléphants migrent hors d’Odzala vers l’interzone Minkebe-Odzala et pourront y retrouver une 
meilleure sécurité.

L’action rentre aussi dans l’esprit de la conférence conjointe de presse de Brazzaville du 4 décembre 2012 sur le 
braconnage des éléphants et dans laquelle l’UE avait participé. Le projet est aussi complémentaire avec l’appui 
de l’UE au réseau EAGLE (LAGA, Conservation Justice, PALF), et l’appui à la CEEAC proposé dans le cadre 
d’ECOFAC V.

L’action renforce l’engagement de l’UE pour la réserve de faune du Dja, étant donné que les réseaux 
maffieux de Djoum sont aussi coupables du braconnage des éléphants dans la RF du Dja.

L’action est aussi complémentaire avec le projet de l’Union Européenne de réduction de la déforestation et 
de la dégradation forestière dans le Massif Forestier de Ngoïla Mintom (WWF Cameroun). Ce dernier 
projet travaille avec les parties prenantes sur un plan de zonage et un projet REDD pour le Massif de Ngoïla 
Mintom mais n’inclut aucun appui à la lutte anti-braconnage. Le personnel du projet Ngoïla Mintom peut 
d’ailleurs renseigner les équipes de lutte anti-braconnage.

L’action suit le projet CAWHFI (dont l’exécution sur le terrain s’est achevée en 2011 mais dont la proposition 
d’une phase suivante est en cours de développement) et qui avait contribué à la gestion de la faune dans la 
périphérie du PN de Minkebe, à l’appui LAB pour le PN de Minkebe, ainsi qu’à l’identification de la forêt de 
Messok Dja (Congo) (qui se révèle parmi les forêts les plus intactes aujourd'hui). Ainsi l’action prépare aussi en 
partie le terrain pour cette nouvelle phase de CAWHFI qui vise dans l’interzone du TRIDOM un processus 
participatif (national et transfrontalier) de planification d’utilisation des terres avec le secteur privé, et 
l’engagement du secteur privé pour les actions concrètes de gestion durable des ressources forestières et 
fauniques dans leurs zones d’implantation/concessions.
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Finalement l’action proposée rentre dans le programme TRIDOM du WWF, Le réseau WWF a identifié le 
TR1DOM comme une des 5 zones hautement prioritaires en Afrique Centrale pour l’appui du WWF (TRIDOM, 
Gamba-Conkouati, TNS, Salonga, Lac Tumba). Les priorités du réseau du WWF dans la TRIDOM sont là 
protection et la gestion de la faune, la gestion des aires protégées, l’application de la loi faunique, le suivi 
écologique les partenariats avec le secteur extractif privé pour la gestion de la faune, et la mise en œuvre d’une 
stratégie pour minimiser les impacts environnementaux indirects et cumulatifs des projets miniers, 
infrastructurels et hydro-électriques.

1.1.3. Décrire et définir les groupes cibles et bénéficiaires finaux, leurs besoins et
leurs contraintes et indiquer comment l'action abordera ces besoins

Description et critères de 
choix groupes cibles et 
bénéficiaires finaux

Besoins et contraintes des groupes 
cibles et bénéficiaires finaux

Pertinence de l’action pour groupes 
cibles et des bénéficiaires finaux

Groupes cibles
Organisations régionales : 
CEEAC et COMIFAC

Besoin de voir mettre en œuvre les 
politiques régionales de lutte contre 
le braconnage et le trafic d’ivoire 
(comme PAPECALF). Besoin 
d’appui technique pour la cellule
LAB. Besoin d’information du 
terrain afin de renseigner les 
politiques.

Assistance technique au niveau national 
pour l’opérationnalisation des mécanismes 
de coordination nationale de lutte contre la 
criminalité faunique entre les différents 
services en charge de l’application de la
Loi, en collaboration avec les ONGs et les 
organisations spécialisées du Consortium 
ICCWC. Contribution à la mise en œuvre 
de PAPECALF.

Services étatiques : 
représentants locaux et 
nationaux des Ministères en 
charge de la gestion des 
ressources naturelles et de la 
faune et de l’application de 
la loi dans la TRIDOM 
(Ministères et agences en 
charge de la faune/aires 
protégées, police judiciaire, 
gendarmerie, ministère de la 
justice)

Services dépourvus sur le terrain 
(sauf l’ANPN au Gabon). Besoins 
d’appui technique, matériel, 
financier et logistique. Besoin de 
réseaux efficaces de renseignement 
afin de pouvoir faire des opérations 
avec succès, Besoin d’orientation 
stratégique. Besoin de lutte contre 
la corruption. Besoin d’un 
partenaire ONG pour pouvoir face 
aux différentes pressions et pour 
mieux orienter les moyens, Besoin 
d’information pour renseigner les 
décisions de zonage. Le Ministère 
de la Justice a besoin de la présence 
des ONG pour faire face aux 
pressions et à la corruption.

Appui technique (experts), financier, 
matériel et logistique pour les opérations
LAB sur le terrain et leur suivi judiciaire. 
Apport de données d’intelligence avec 
lesquelles les services étatiques peuvent 
monter des opérations (opérations LAB, 
indications de corruption). Appui 
logistique technique, logistique et 
financier à une unité d’élite coordonné par 
le MINFOF et basé à Yaoundé (pour 
opérations vis-à-vis de trafiquants et 
complices bien ciblés). Présence sur le 
terrain d’experts WWF avec les services 
étatiques ce qui augmente la performance 
et aide à résister aux pressions pour ne pas 
agir vis-à-vis du crime faunique. Suivi 
judiciaire qui devrait monter la pression 
sur le ministère de la justice pour 
appliquer la loi. Apport de données 
d’inventaires qui permet de renseigner le 
dossier de zonage dans la forêt de Djoua 
Ivindo. Appui technique avec le dossier de 
classement de la forêt de Messole Dja.

Sociétés minières (Congo : 
Congo Iron, Equatorial,
Core Mining ; Cameroun : 
Camlron, Afferò, GeoVic, 
CMC ; Gabon : Waratali).

Les entreprises ont fait deux
rencontres avec le WWF et le 
Gouvernement du Congo afin de 
discuter les « mines et la 
conservation » dans la TRIDOM. Il 
en ressort une volonté de collaborer 
sur les partenariats pour la 
protection de la faune (équipes 
LAB), sur le zonage, sur les études 
socio-économiques et inventaires 
fauniques, et sur la mise en œuvre 
des meilleures pratiques (y inclus

Développement de partenariats
entreprises/MIN. en charge de Faune /
WWF pour la LAB. Ceci est en particulier 
promettant au Congo. Appui à 
l’identification de zones de conservation 
proche des sites d’exploration à travers les 
résultats des inventaires grande faune.
Aide à résoudre des problèmes pertinents 
sur le terrain comme l’incursion des 
braconniers/trafiquants sur les routes et 
concessions minières.
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contrôle des routes privés, fly in fly 
out models, éviter l’immigration 
dans des zones inhabitées etc.)

Sociétés forestières 
(Congo : SEFYD, SIFCO ; 
Cameroun : Rougier ;
Gabon : TBNI, TTIB,
OLAM)

Les entreprises congolaises ont 
signé un accord avec le MEF pour 
la mise en place d’unités de lutte 
anti braconnage. Le WWF est 
nommé comme partenaire 
technique. Rougier a demandé de 
l’aide au WWF pour le problème du 
braconnage dans le secteur de
Djoum. TBNI, TTIB et OLAM sont 
demandeurs pour des plans de 
gestion faune et leur mise en œuvre.

L’action va aider à développer et mettre 
en œuvre d’accords des accords pour la
LAB, qui nécessitent un partenaire ONG. 
Une meilleure maîtrise du braconnage et 
de l’insécurité y relatif sur les sites. Pour 
Rougier Cameroun ceci peut aider aussi 
être un élément pour obtenir la 
certification FSC.

Communautés locales Dans les réunions ils indiquent 
toujours l’implication des autorités 
dans le grand braconnage et 
souhaitent que la LAB adresse les 
grands problèmes de braconnage et 
qu’ils puissent continuer à 
bénéficier de leur petite chasse.

En concordance avec le souhait des 
villages, l’action adresse le grand 
braconnage des éléphants, y inclus les 
commanditaires et trafiquants qui sont 
derrières. Les patrouilles LAB régulières 
seront focalisées dans les zones lointaines 
des villages, où résident les éléphants et 
où les villages n’interviennent quasi pas. 
L’action aide à sécuriser certains endroits 
contre l’installation illégale d’immigrants 
venant chercher l’or, l’ivoire et la viande.

Bénéficiaires finaux
Etat et populations du 
Cameroun, Congo et Gabon

La plupart des populations d’Afrique 
Centrale sont aussi révoltées par 
l’intensité du braconnage d’éléphants et 
souhaitent ne pas perdre cet héritage 
africain. Les Etats ont manifesté leur 
volonté à conserver leurs éléphants et à 
adresser le braconnage. Une meilleure 
maîtrise du braconnage reflète 
positivement sur la gouvernance dans 
les pays. Les réseaux maffieux 
affaiblissent l’autorité effective des
Etats et peuvent aussi agir dans 
d’autres problèmes majeurs (insécurité, 
terrorisme, banditisme, trafic d’or, de 
drogues et d’armes). La régénération 
des forêts est fortement perturbée avec 
la disparition des éléphants.

L’action renforce l’autorité de l’Etat 
vis-à-vis des réseaux maffieux et 
contribue à une meilleure gouvernance 
et performance des services publics. 
L’action cible la région du Bassin du 
Congo où le braconnage des éléphants 
est le plus intense.

Communauté internationale Les éléphants d’Afrique ont une valeur 
d’existence pour la communauté 
internationale. La communauté 
internationale déplore le braconnage et 
les atrocités y afférent.

L’action contribue à la conservation de 
la plus grande population d’éléphants 
du Bassin du Congo (et aussi parmi les 
plus menacées) et aussi à la 
conservation de la forêt elle-même 
(éléphants disséminateurs de graines 
lourdes, une forêt sans éléphants sera 
plus facilement converti à autre usage).

1.Х.4. Éléments avec une valeur ajoutée particulière

Le développement d’un partenariat public privé (sur la LAB) avec plusieurs sociétés minières intervenant 
dans une même zone (riche en éléphant) sera une première en Afrique. Cette collaboration a aussi un 
potentiel d’impact plus important parce que c’est un élément d’un processus « mines et conservation dans le 
TRIDOM » qui visera à minimiser les impacts directs et cumulatifs du développement minier dans le 
TR1DOM et qui nécessitera un bon dialogue entre sociétés minières, gouvernements et partenaires de 
conservation. Les données d’inventaire faunique aideront aussi à renseigner ce processus sur les « mines et 
conservation » et le design d’un plan de zonage pour la zone minière.
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2. L’ACTION18

2.1. Description de l’action

2.1.1. Description (maximum 13 pages)

Objectif global : Les populations clés des éléphants en Afrique Centrale sont sécurisées et leurs 
nombres se reconstituent afin de sauvegarder un héritage précieux ainsi que les ensembles floristiques 
dont la régénération dépend de l'éléphant. La disparition de l’éléphant ne concerne pas seulement la 
disparition d’une espèce charismatique, intelligente et d’importance dans les cultures locales et 
mondiales. Elle cause aussi un impact profond sur la régénération de la forêt et ensuite l’écologie de la 
forêt en général. Ceci est dû au fait que l’éléphant : (i) constitue une partie importante de la biomasse 
des vertébrés et (ii) est quasi le seul disperseur de beaucoup de graines lourdes qui abondent dans la 
forêt. Ceci a été mis en évidence récemment dans une publication scientifique19.

Objectifs spécifiques : Une meilleure protection des éléphants dans le TR1DOM à travers íe 
démantèlement de réseaux d’ivoire et de braconniers, un appui du secteur privé extractif à la LAB, et 
à travers un zonage approprié.

Résultats estimés

Résultat 1 : Arrestation de trafiquants d'ivoire et de leurs complices et des braconniers ď éléphant dans
les trois pays, et condamnations à des peines exemplaires

AU) Collecte d’information sur les réseaux de braconnage

1.1 .a) Enquêteurs professionnels

Le projet recrutera des enquêteurs professionnels qui iront sur le terrain afin de collecter des données 
de renseignement sur le grand braconnage et le trafic d’ivoire. Les résultats attendus des missions 
d’enquête sont :

Les profils des principaux protagonistes du braconnage et du commerce illégal de la faune en 
particulier de l’ivoire à différents niveaux de la chaîne de trafic ;
Les modes opératoires des trafiquants d’ivoire ;
Les principaux circuits d’acheminement, etc.;

- Des informations précises qui permettent de développer une stratégie d’intervention et de 
déclencher des opérations afin d’arrêter les protagonistes.

Les informations serviront : (i) à renseigner les autorités afin qu’elles aient l’information nécessaire 
pour la prise de décision; (ii) à déclencher des opérations visant l’arrestation des criminels de faune et 
et leur traduction en justice.

18 S'agissant des objectifs et de la pertinence de l'action, le comité d'évaluation se référera aux informations déjà comprises dans 

la note succincte de présentation.

19 Beaune, D„ Fruth, B., Bolladle, L, Hofmann, G., Bretagnolle, F., Doom of the elephant-dependent trees in a Congo tropical 

forest, Forest Ecology and Management, 295 (2013), 109-117.
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1.1.b) Réseaux d’informateurs (indicateurs).

Les équipes du projet dans les sites du TRIDOM Cameroun, Congo et Gabon entretiennent des 
réseaux d’indicateurs locaux qui produisent de l’information qui permet de déclencher des opérations 
visant l'arrestation de criminels de faune (éléphant). Les indicateurs locaux reçoivent du crédit de 
téléphone et surtout une prime si l’information fournie donne lieu à une arrestation. La prime est liée à 
l’importance de l’arrestation.

Al.2) Mise en place d'une équipe spéciale basé à Yaoundé pour le démantèlement de réseaux de 
trafiquants dans le secteur "SudDja" (Oveng-Djoum-Mintom- Léié). (Cameroun)

Au Cameroun, le WWF va aider le MINFOF à mettre en place une équipe spéciale pour agir contre le 
grand braconnage. Le MINFOF a déjà indiqué sa volonté de mettre en place une telle équipe, basée à 
Yaoundé. L’équipe sera équipée avec du matériel de terrain et de l’équipement informatique. Les 
membres peuvent être issus de différents services : MINFOF (coordination), Police Judiciaire, autres. 
Le renseignement sera géré par le WWF à travers les enquêteurs professionnels. L’équipe se déplacera 
dans des véhicules banalisés (de location) afin de pouvoir arriver sur le site d’opération sans être 
repérée. Notons que les réseaux d’ivoire de Djoum « les ivoriens » restent jusque-là quasi non-touchés 
par l’application de la loi et il est estimé que des équipes spéciales basées hors de la zone d’opération 
(basée à Yaoundé) auront une meilleure performance. Notons que 5 heures seulement sont nécessaires 
pour atteindre Djoum par voiture depuis Yaoundé.

A.1.3) Renforcement et soutien aux équipes de lutte anti-braconnage à Sembe (Congo), Oyem & 
Mákokon (Gabon), et Sud Cameroun

D’autres informations de renseignements seront gérées par les équipes sur le terrain, souvent en 
collaboration avec le réseau EAGLE (PALF au Congo, Conservation Justice au Gabon). Les 
informations si suffisamment crédibles donnent lieu à des opérations déclenchées depuis les bases de 
Sembe (Congo), Oyem/Makokou (Gabon), Djoum/Ngoyla (Cameroun). Les équipes LAB sont 
constituées d’éco-gardes et officiers du Ministère, parfois aussi de la police judiciaire, la police ou de 
la Gendarmerie. Le WWF apporte de l’assistance technique à travers des assistants pour la LAB 
(Oyem, Sembe, Ngoyla).

D’autres patrouilles sont orientées vers des sites riches en éléphants, afin de dissuader le braconnage 
en premier lieu. Ainsi l’action appuiera des patrouilles avec les éco-gardes vers le bastion PN Nki au 
Cameroun et la zone contiguë de Messok Dja au Congo. Cette zone a une forte concentration 
d’éléphants qui sont une victime facile pour les braconniers en absence de présence d’écogardes.

A. 1.4) Appui judicaire (avocat) pour les cas de braconnage éléphant/trafic d'ivoire

Au Cameroun, pour les arrestations d’importance, le WWF se dotera des services d’un avocat pour 
appuyer le Ministère en justice. En général pour le suivi de la procédure judiciaire le WWF travaillera 
en étroite collaboration avec le réseau EAGLE (PALF, Conservation Justice, LAGA). Au Congo, il est 
envisagé que WWF finance un juriste qui travaillera avec PALF. Le WWF, dans le cadre de sa 
campagne contre le trafic illégal de produits fauniques, démarre aussi un suivi des principaux 
tribunaux (Djoum, Abong Mbang, Yokadouma, Ouesso, Oyem, Makokou, etc.) afin de pouvoir 
comparer leur performance dans le domaine de la faune. Un « score card » a été développé dans ce 
but. Pour les cas importants, et toujours à travers sa campagne contre le trafic illégale, des articles de 
presse seront produits afin d’augmenter la visibilité des arrestations et des cas traités en justice.

A.1.5) Assistance technique au niveau national pour la mise en place d’unités nationales de 
coordination contre le braconnage (multi-sendees) età la CEEAC.

L’action contribuera avec deux coordinateurs nationaux pour l’application de la loi (Yaoundé, 
Libreville). Ces coordinateurs aideront à mettre en place les unités de coordination nationale pour le 
suivi de la mise en œuvre du Plan d’Action des Pays de l’Espace COMIFAC pour l’Application des
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législations nationales sur la Faune sauvage (PAPECALF). Ces unités de coordination sont prévues 
dans le plan PAPECALF de la COMIFAC. Le coordinateur national du Cameroun gérera aussi l’appui 
aux unités spéciales du MINFOF et les enquêteurs professionnels. Le Coordinateur national au Gabon 
fournira aussi de l’assistance technique à la CEEAC dans le domaine de l’application de la loi et 
démantèlement des réseaux. L’expert aidera au plan de mettre - au sein de la CEEAC - une cellule du 
consortium international de lutte contre la criminalité liée aux espèces sauvages (ICCWC). L’expert 
aidera aussi avec le suivi des dossiers d’arrestation réalisés sur le terrain et pourra aider avec la gestion 
d’un réseau de renseignement. Finalement les coordinateurs nationaux contribueront aussi à la 
diffusion des résultats de lutte anti-braconnage dans les médias nationaux.

R2 : Au moins un nouvel accord en appui de la LAB avec une société extractive développé et mis en 
œuvre dans chaque pays.

Dans le TRIDOM, le secteur extractif (forestier/minier) a un rôle important dans l’interzone entre les 
aires protégées. Le secteur privé extractif se montre intéressé à collaborer avec le WWF sur la LAB. 
Ainsi la société Rougier (certifiée au TRJDOM Gabon et engagée vers la certification FSC au 
TRIDOM Cameroun) a demandé récemment au WWF d’intensifier la collaboration dans le domaine 
de la LAB, et en particulier sur la concession SFID (secteur Djoum, concessions frontalières au PN de 
Minkebe). Les sociétés minières actives dans la TRIDOM (Camlron / Congo Iron, Equatorial 
Ressources, Core Mining, Afferò, GeoVic) ont manifesté leur intérêt à travailler avec le WWF sur la 
protection de la faune.

A. 2.1) Participation dans des réunions sur le développement d'accords tripartites avec le secteur privé

Nous envisageons des accords entre le Ministère en charge de la Faune, une (ou les) sociétés, et le 
WWF pour collaborer sur la lutte anti-braconnage. Cette collaboration peut être technique et 
financière. Les accords suivants sont envisagés :

2.1. a) Accord USLAB avec SEFYD et SIFCO (Nord Congo).

SEFYD (société chinoise) et SIFCO (groupe Fadoul) sont des sociétés forestières qui ont au total 
12.000 km2 de concessions au Nord Congo, entre le PN d’Odzala et la frontière du Cameroun. Fin juin 
2013, SEFYD et SIFCO ont signé un protocole d’accord avec le Ministère de l’Economie Forestière 
relatif à la création d’unités de surveillance et de lutte anti-braconnage dans les UFA 's de Jua Ikié et 
Tala Tala dans lequel les sociétés s’engagent à payer chacun 20 éco-gardes (à recruter dans une 
période de trois armées dont 12 la première année). Le WWF est cité comme partenaire technique dans 
l’accord. Il importe maintenant d’opérationnaliser et mettre en œuvre ce protocole d’accord avec un 
accord tripartite qui spécifie clairement les responsabilités de chaque partie. Le WWF apportera de 
l’assistance technique et aidera à gérer les nouvelles équipes de surveillance. L’action prévoit un 
expert international LAB basé à Sembe pour aider à gérer les nouvelles équipes.

2.1. b) Accord avec les sociétés minières Congo Iron (Sundance Resources), Equatorial Resources 
et Core Mining.

Ces trois sociétés (australiennes) ont des concessions minières d’exploration dans l’interzone entre le 
PN de Minkebe et le PN d’Odzala. Les trois sites miniers sont localisés dans des zones riches en 
éléphants. Dans le cadre du processus « mines et consemation dans la TRIDOM » (deux réunions 
tenues avec l’ensemble des sociétés) les sociétés minières ont indiqué être intéressé dans une 
collaboration sur la protection de la faune. Nous envisageons un accord tripartite comme les accords 
qui existent avec les sociétés forestières au Congo (USLAB). Un concept budgétisé a déjà été produit 
à cet effet, et sera proposé aux sociétés et au Ministère de l’Economie Forestière. Le WWF Australie 
aidera à proposer le concept au dirigeants de ces sociétés (dont deux basées en Australie). Nous 
estimons qu’à travers un tel accord la capacité de surveillance dans 1 interzone Minkebe Odzala pomi a 
être fortement augmentée (le concept prévoit une augmentation de 45 éco-gardes dont le salaire et les 
opérations devraient être financés par les entreprises minières - coût annuel $500,000) afin de 
dissuader le braconnage d’éléphant autour des sites miniers avec des patrouilles régulières. Le WWF
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apportera -entre autres sur les fonds de l’action - une assistance technique (gestion/suivi/formation 
écogardes) et aussi aidera à co-gérer (avec le MEF) les aspects financiers afin ďassurer une gestion 
financière transparante et un respect des budgets approuvés par les différentes parties.

2.1 .c) Collaboration avec Rougier au Cameroun (SFID/ concessions autour de Djoum).

Rougier a demandé au WWF d’assister avec des opérations de lutte anti-braconnage dans les massifs 
attribués à Rougier autour de Djoum au Cameroun. Ces massifs sont frontaliers au PN de Minkebe et 
la Réserve de Faune du Dja. Le WWF et Rougier collaboreront aussi sur un plan de gestion faune et 
l’échange d’information.

2.1.e) Collaboration avec deux concessions au Gabon (TTIB et TBNI)

Pour les concessions TBNI et ТПВ dans le massif forestier de Minkebe le WWF développera un plan 
de gestion faune. TTIB est proche d’Oyem, et TBNI est proche de Makokou. Les deux concessions 
abritent des populations d’éléphant. La mise en œuvre sera le résultat d’une collaboration avec les 
brigades de faune du Ministère de l’Economie Forestière (Oyem, Makokou) et les services 
provinciales du Ministère. Le WWF apportera un appui technique (surveillance camera piège, appui 
patrouilles, suivi de l’efficacité des barrières et suivi des patrouilles) et logistique à la mise en œuvre. 
Il sera souhaité que les sociétés forestières apportent un appui financier, améliorent leur règlement 
intérieur, et assurent une non-perméabilité des barrières.

A. 2.2) Mise en œuvre de ces accords

Pendant la durée du projet, la mise en œuvre des accords de collaboration devrait démarrer à SEFYD 
et SIFCO au Congo, avec les sociétés minières au Congo, avec Rougier au Cameroun, et avec TBNI et 
ТТЮ au Gabon.

Résultat 3 : L'importance pour les éléphants et les grands singes de l’interzone entre le PN de
Minkebe. le PN d’Odzala et le PN de Nki (Forêt de Dioua Ivindo au Congo. Forêt de Dioua Zadié au
Gabon. Forêt de Messok Dia) est reconnue par les parties prenantes à travers l'interprétation des
résultats d'un inventaire "grande faune" dans la zone, des scenarios de zonage développés et une
feuille de route adoptée pour augmenter le statut de protection de la forêt de Messok Dia.

A.3.1) Inventaire grande faune dans la forêt de Djoua Ivindo (9432 km2) au Congo

Le comité interministériel sur le zonage du TRJDOM Congo a identifié la forêt de Djoua Ivindo 
comme une forêt pour « les mines, la conservation et l’écodéveloppement ». Depuis les 
reconnaissances, nous savons que cette forêt est encore riche en éléphants et grands singes. Un 
inventaire permettra d’apporter des données précises aux parties prenantes (3 sociétés minières, Min. 
en charge de la faune, Min. Mines). Ces données : (i) fourniront une ligne de base pour le suivi de la 
grande faune, (ii) montreront l’importance de cette forêt pour la grande faune ; (iii) permettront 
d’apprécier l’impact du braconnage, (iv) permettront d’apporter des données pour le processus de 
micro-zonage prévue pour cette forêt, et (v) renseigneront des scénarios de micro-zonage de cette forêt 
(identification des zones de conservation clé). Les données devraient motiver les sociétés minières à 
investir dans la lutte anti-braconnage. Nous estimons que si des sociétés préparent des projets miniers 
à grande envergure dans de l’habitat clé pour l’éléphant, elles ont l’obligation morale d’appuyer de 
façon significative la LAB.

A.3.2) Inventaire grande faune dans la forêt de Djoua Zadié (3500 km2) au Gabon

Contiguë avec la forêt de Djoua Ivindo au Congo, la forêt de Djoua Zadié au Gabon fait partie de 
l’interzone Minkebe Odzala. Un inventaire grande faune permettra d’apprécier les densités d’éléphants 
et des grands singes ainsi que l’impact du braconnage. Elle informera les parties prenantes (Min. 
Economie Forestière, sociétés forestières (Olam, Sumy), sociétés minières (Waratah)) afin d’évaluer 
ensemble comment augmenter la protection des éléphants et grands singes dans cette zone (qui est

2013.1
Conservation des éléphants dans la TRIDOM Page 24/60



victime du grand braconnage et est peu patrouillé). Les données serviront comme une ligne de base 
poui les populations d éléphant de la zone et pourront être déclencheur pour une collaboration accrue 
avec la société Waratah (Australie, exploration de fer) pour la protection des éléphants (en particulier 
dans la forêt Gabonaise contiguë avec le PN d’Odzala).

Dans le cadre du zonage du TRIDOM Congo, le projet travaillera aussi avec les parties prenantes 
(MEFDD, Ministère de l’Energie, Min. des Mines, sociétés forestières SIFCO et SEFYD, UNOPS 
TRJDOM) afin de développer une feuille de route pour une protection accrue de la forêt de Messok 
Dja (inventaire en cours qui sera finalisé fin décembre 2013). La forêt de Messok Dja (1.400 km2) 
chevauche les UFA’s Jua Ikié et Tala Tala dans la TR1DOM Congo. Elle avoisine le PN de Nki. Un 
projet de barrage de 600 MW est proposé sur la rivière Dja (frontière Cameroun Congo), dans une 
zone très riche en éléphants et gorilles. La forêt de Messok Dja est proposée dans le projet de plan de 
zonage du TRJDOM Congo comme « aire protégée proposé ». La forêt est menacée par l’exploitation 
forestière (surtout la concession SEFYD qui chevauche pour 900 km2 avec le site, SIFCO a indiqué 
qu’il pourra laisser sa partie de 500 km2 de Messok Dja pour la conservation) et évidemment par le 
projet de barrage de Chollet. A travers faction, nous souhaitons contribuer à rehausser le statut de 
protection de Messok Dja à travers des réunions avec le Ministère de l’Economie Forestière, Ministère 
de l’Energie, SEFYD et SIFCO sur le statut de cette forêt.

Note : l’inventaire du WWF de Messok Dja en 2011 avait trouvé les densités suivantes :

Espèce
Densité
(individus/km2) L 95% CI U 95% CI

Eléphants 1,34 0,7 2,59
Grand singes 5,21 3,85 7,03

Ce sont des très fortes densités et un nouvel inventaire est en cours (octobre-décembre 2013). Le 
WWF mettra à contribution ses études existantes de terrain (inventaire, socio-économie, livret sur site 
de barrage) au cours de réunions à organiser avec les parties prenantes et les services ministériels.

NOTE Subventions au MEF/ ETIC (Congo): Le WWF travaille au TRTOOM Congo à travers un 
accord avec le MEF sur l’Espace TRTOOM Interzone Congo (ETIC). Les activités de conservation 
dans l’ETIC sont gérées par un coordonnateur ETIC en collaboration avec un assistant technique de 
WWF. Le WWF fourni des subventions à la structure MEF-ETIC. Ces subventions incluent les coûts 
opérationnels de terrain de l’ETIC (y inclus le salaire de 16 écogardes, leurs opérations, la logistique et 
les primes de performance). La gestion financière se fait également ensemble avec le WWF. Afin de 
contribuer à une bonne gestion des équipes de lutte anti-braconnage le WWF met à disposition un 
expert international LAB, reconnu en particulier pour ses aptitudes en gestion d’écogardes.

Publications prévues

- Rapport inventaire Djoua Ivindo (Congo) et Djoua Zadié (Gabon) ;
- Score card pour le suivi de la performance en matière faunique des tribunaux dans la zone 

TRTOOM;
Synthèse des arrestations et leur suite en justice ;
Articles de presse (locale et internationale) ;
Scenario’s de zonage (interzone Minkebe Odzala Nki).

- Plan d’urgence LAB dans la TRIDOM Congo (avec la collaboration du secteur minier).

2.1.2. Méthodologie

Renseignement et opérations. Un des focus de l’action est sur le renseignement (réseau d'indicateurs 
et enquêteurs professionnels envoyés sur le terrain) suivi d opération par des équipes, puis traduction 
et suivi en justice. Ceci est nécessaire en particulier pour arrêter les commanditaires de la grande 
chasse et les trafiquants d’ivoire qui ne sont que rarement inquiété par les patrouilles ordinaires des
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éco-gardes. Afin de pouvoir atteindre les réseaux maffieux de Djoum - responsables entre autres de la 
mort de plusieurs milliers d’éléphants à Minkebe - il est proposé de former une équipe spéciale basée à 
Yaoundé. Les membres de cette équipe seront issus de plusieurs services, et l’équipe sera coordonnée 
par le MINFOF. Le MINFOF prévoit la création d’une telle équipe et bénéficiera de l’assistance 
technique de l’expert national du WWF en matière d’application de la loi et de renseignement (basé à 
Yaoundé). L’équipe spéciale fera des opérations sur base de renseignements collectés par le WWF 
(enquêteurs professionnels gérés par l’expert national du WWF).

Au Gabon (Oyem) et au Congo (Sembe), les équipes de terrain travaillent déjà avec le renseignement. 
Ceci a produit des résultats comme l’arrestation du sous-préfet de Bolossoville et l’imam de Minvoul, 
ainsi que des commanditaires à Souanke. Au Congo, au total 31 personnes ont été arrêtés de janvier 
2013 à septembre pour des délits lié au braconnage des éléphants. L’action permettra la continuation et 
renforcement de ces équipes.

Les coordonnateurs LAB WWF au Gabon et Cameroun travailleront en étroite collaboration avec des 
personnes ressources des différents services en charge de l’application de la loi au niveau central 
(faune, aire protées, justice, gendarmerie, police judiciaire) afin d’assurer leur soutien pour les 
opérations sur le terrain, et d’assurer un suivi des dossiers au niveau centrale.

Patrouilles régulières. Des patrouilles « régulières » d’écogardes seront orientés vers les derniers 
bastions des éléphants (en particulier Nki/Messok Dja et Djoua Ivindo) afin de dissuader le 
braconnage en premier lieu, soit dans des zones où une activité illégale est soupçonnée/connue. Ces 
patrouilles régulières bénéficieront d’une assistance technique du WWF (experts LAB sur le terrain).

Accords avec les sociétés privés. En particulier au Congo un effort spécifique est attendu du secteur 
privé pour financer des équipes supplémentaires d’éco-gardes afin d’augmenter les effectifs nécessaire 
pour une surveillance plus accrue. Les sociétés forestières SEFYD et SIFCO (interzone PN Odzala - 
frontière Cameroun) pourront financer chacune jusqu’à 20 éco-gardes supplémentaires (selon l’accord 
de création des USLABS signés entre les sociétés forestières et le MEFDD). Nous estimons que les 
trois sociétés minières actives dans l’interzone Minkebe Odzala (Congo Iron, Core Mining, Congo 
Mining) devraient pouvoir financer (ensemble) les salaires et opérations de 45 éco-gardes 
supplémentaires comme un appui d’urgence à la LAB dans l’interzone Minkebe Odzala. C’est la seule 
façon d’augmenter les effectifs des gardes dans cette zone (hors aire protégée) et d’assurer des 
patrouilles régulières. Au Cameroun et au Gabon, le WWF a ciblé les concessions de ТТГВ, TBNI 
(Gabon) et Rougier (SFID/Djoum) qui se situent chacun dans des zones stratégiques pour la LAB. La 
collaboration pourra concerner la mise en place (et mise en œuvre) d’un plan de gestion faune y inclus 
le financement des patrouilles, l’échange d’information, et la surveillance par camera piège. Le WWF 
apportera de l’assistance technique au Cameroun, Congo et Gabon.

Inventaires grande faune suivront le protocole « line transect » qui est bien reconnu et maîtrisé et qui 
permet d’estimer le nombre d’éléphants et grands singes. Cette estimation du nombre est important 
parce que « plus parlante / plus fort pour la communication » avec les parties prenantes (y inclus les 
sociétés minières). Les inventaires grande faune bénéficieront d’un expert international «bio- 
monitoring » qui est en phase de recrutement au WWF (basé à Yaoundé mais avec mandat pour 
l’Afrique Centrale).

Le dossier de protection de Messok Dja devrait passer par la validation des rapports WWF par le 
Ministère de l’Economie Forestière. Il sera discuté avec l’ensemble des parties prenantes (sociétés 
SEFYD et SIFCO, MEFDD, Min. Energie, Min. Mines). Il est envisagé en premier lieu que Messok 
Dja devrait recevoir le statut de « série de conservation » dans le cadre de l’aménagement des UFA’s 
Jua Ikié et Tala Tala. (Messok Dja compose 12% de la superficie totale de ces UFA’s).

Synergie avec d’autres initiatives

L’action est complémentaire et renforce l’action de l’UE vis-à-vis du PN d’Odzala-Kokoua (African 
Parks Network). L’action adresse les réseaux maffieux de trafic d’ivoire qui sont aussi en partie
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responsable pour le braconnage d’ivoire dans le PNOK et pour le transit de l’ivoire du PNOK vers le 
Cameroun. Le WWF et APN travaillent d’ailleurs de façon concertée sur le problème du braconnage 
dans le secteur Sembe. L’action promeut la préservation d’un bloc de forêt entre le PNOK et le Massif 
de Minkebe et veut éviter l’isolation du PN d’Odzala. Les éléphants migrent hors d’Odzala vers 
l’interzone Minkebe-Odzala et pourront y retrouver une meilleure sécurité.

L’action rentre aussi dans l’esprit de la conférence conjointe de presse de Brazzaville du 4 décembre 
2012 sur le braconnage des éléphants et dans laquelle l’UE avait participé. Le projet est aussi 
complémentaire avec l’appui de l’UE au réseau EAGLE (LAGA, Conservation Justice, PALF), et 
l’appui à la CEEAC proposé dans le cadre d’ECOFAC V.

L’action renforce l’engagement de l’UE pour la réserve de faune du Dja, étant donné que les réseaux 
maffieux de Djoum sont aussi coupables du braconnage des éléphants dans la RF du Dja.

L’action est aussi complémentaire avec le projet de l’Union Européenne de réduction de la 
déforestation et de la dégradation forestière dans le Massif Forestier de Ngoïla Mintom (WWF 
Cameroun). Ce dernier projet travaille avec les parties prenantes sur un plan de zonage et un projet 
REDD pour le Massif de Ngoïla Mintom mais n’inclut aucun appui à la lutte anti-braconnage. Le 
personnel du projet Ngoïla Mintom peut d’ailleurs renseigner les équipes de lutte anti-braconnage.

L’action suit le projet CAWHFI (dont l’exécution sur le terrain s’est achevée en 2011) et qui avait 
contribué à la gestion de la faune dans la périphérie du PN de Minkebe, à l’appui LAB pour le PN de 
Minkebe, ainsi qu’à l’identification de la forêt de Messok Dja (Congo) (qui se révèle parmi les forêts 
les plus intactes aujourd’hui). Ainsi l’action prépare aussi en partie le terrain pour une nouvelle phase 
du projet CAWHFI (en développement) et qui vise dans l’interzone de la TR1DOM un processus 
participatif (national et transfrontalier) de planification d’utilisation des terres avec le secteur privé, et 
l’engagement du secteur privé pour les actions concrètes de gestion durable des ressources forestières 
et fauniques dans leurs zones d’implantation/concessions.

L’action est complémentaire avec les activités du projet GEF TRIDOM qui se focalise en particulier 
sur les patrouilles transfrontalières et qui œuvre pour l’adoption de l’accord LAB transfrontalier de la 
TRIDOM. GEF TRIDOM facilite aussi la concertation autour du classement de Faire protégée 
proposée de Messok Dja.

Finalement l’action proposée rentre dans le programme TRIDOM du WWF. Le réseau WWF a 
identifié la TRIDOM comme une des 5 zones hautement prioritaires en Afrique Centrale pour l’appui 
du WWF (TRIDOM, Gamba-Conkouati, TNS, Salonga, Lac Tumba). Les priorités du réseau du 
WWF dans la TRIDOM sont la protection et la gestion de la faune, la gestion des aires protégées, 
l’application de la loi faunique, le suivi écologique les partenariats avec le secteur extractif privé pour 
la gestion de la faune, et la mise en œuvre d’une stratégie pour minimiser les impacts 
environnementaux indirects et cumulatifs des projets miniers, infrastructurels et hydro-électriques.

Collaboration avec les parties prenantes dans l’action

Seľvices étatiques en charge de la faune :

Congo: Les activités seront mise en œuvre dans le contexte de l’accord MEF-WWF sur l’Espace 
TRIDOM Interzone Congo (ETIC) et qui donne au WWF un mandat pour appuyer le MEF dans 
l’interzone TRIDOM Congo. La base de cette collaboration est Sembe, dans la TRIDOM Congo. Le 
Ministère a nommé un coordonnateur pour l’E ПС qui travaille en étroite collaboration avec 1 assistant 
technique du WWF. Un total de 16 éco-gardes à Sembe travaillent sous ETIC, et sont financés par le 
WWF. Les données d’inventaire seront mises à disposition du Ministère. Une planification conjointe 
des activités se fait sur le terrain. La foret de Messok Dja a été ciblée — dans le projet de plan de 
zonage TRIDOM Congo produit par une équipe interministériel - comme aire protégée et la forêt de 
Djoua Ivindo comme une zone «pour les mines, la conservation et l’écodéveloppement ». L'action
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apportera les données pour appuyer ce zonage, fera un plaidoyer pour la protection de la forêt de 
Messok Dja et contribuera aux scenarios de micro-zonage pour la forêt de Djoua Ivindo.

Cameroun : Au niveau central le MINFOF planifie la mise en place d’une équipe d’élite, formé pour 
combattre les grands délits de braconnage/trafic d’ivoire. Le projet appuiera le fonctionnement de 
cette équipe dans la zone TRIDOM (secteur Djoum Oveng). Au niveau du terrain le WWF travaillera 
avec les équipes de la Réserve de Faune du Dja (Djoum), le sanctuaire de Mengame (Oveng) et le PN 
de Nki (planification conjointe WWF-services de terrain MINFOF). Un assistant LAB est prévu (basé 
à Ngoïla ou Djoum) afin d’augmenter la performance des écogardes.

Gabon : Le personnel WWF sur le terrain travaille déjà avec les agents du Ministère, avec la 
gendarmerie, ΓΑΝΡΝ et la police judiciaire pour les opérations. Ces opérations sont déclenchées en 
fonction des informations reçues d’un réseau de renseignement. Le travail se fait en étroite 
collaboration avec Conservation Justice.

Sociétés minières :

Le WWF a organisé deux réunions de concertation avec les sociétés minières dans la TRIDOM, Les 
sociétés minières (Camlron, Congolron (= Sundance Resources), Equatorial Resources, Core Mining, 
Afferò, GEOVIC) ont toutes affirmé qu’elles souhaitent travailler dans un processus coordonné 
« mines et conservation » dans la TRIDOM. La collaboration pour la conservation de la faune fait 
partie de l’agenda adopté. Il est aussi prévu une réunion avec les sociétés minières entre WWF 
Australie et les sociétés minières Equatorial Resources et Sundance Resources (tous les deux 
australiennes) pour discuter la collaboration en général et en particulier un appui à la LAB.

Sociétés forestières :

Au Congo, les sociétés SEFYD et SĽFCO ont déjà signé un accord avec le MEFDD pour la mise en 
place d’unités de surveillance et lutte anti-braconnage et le MEFDD a nommé un coordonnateur de 
cette nouvelle USLAB. Le WWF est nommé dans l’accord comme assistant technique. Un accord 
MEF-SEFYD-SIFCO-WWF est prévue pour l’opération de ces unités de surveillance et lutte anti- 
braconnage et l’action permettra de développer cet accord et de le mettre en œuvre.

La société Rougier travaille déjà au plus haut niveau avec le WWF dans le cadre du « Global Forest 
and Trade Network ». Dans ce cadre un protocole d’accord entre WWF et Rougier est en phase de 
finalisation. Ce protocole inclus la continuation de la collaboration sur le terrain au TRIDOM Gabon 
et une nouvelle collaboration à développer avec Rougier dans le secteur Djoum.

Le travail de préparation et mise en œuvre d’un plan de gestion faune à TTIB et TBNI au Gabon sera 
confié aux équipes de terrain. Un exemple existe déjà au TRIDOM Gabon : l’accord MINEF-Rougier- 
WWF qui introduit un mécanisme financier pour financer les patrouilles de lutte anti-braconnage. Pour 
préparer des nouveaux accords les techniciens du WWF travailleront avec les aménagistes de ces 
sociétés. La mise en œuvre est basée sur les équipes WWF de terrain à Oyem et Makokou qui 
travaillent en collaboration avec les brigades de faune (MEFEPA/DGFAP) et les directions 
provinciales des eaux et forêts.

Appui unités de coordination nationales et CEEAC :

Le WWF travaille aussi au niveau national et l’action inclus un appui d’un coordonnateur national 
LAB/application de la loi au Gabon, en suivant l’exemple de WWF au Cameroun, ou ce poste est déjà 
opérationnel. Ce nouveau poste fera le plaidoyer pour la mise en place d’une unité de coordination 
nationale contre le crime faunique et permettra aussi de fournir de l’assistance technique à la CEEAC 
y inclus pour la mise en place d’une unité de ICCWC (probablement bureau de UNODC) au sein de la 
CEEAC. Les coordonnateurs LAB WWF au Gabon et Cameroun travaillerons en étroite collaboration 
avec des personnes ressources des différents services en charge de l’application de la Loi au niveau
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centrale (faune, aires protégées, justice, gendarmerie, police judiciaire) afin ďassurer leur soutien poul­
ies opérations sur le terrain et l’application fenne de la loi.

Procédures de suivi interne et/ou externe

Le suivi-évaluation sera basé sur les indicateurs contenus dans le cadre logique du projet. Le suivi- 
évaluation interne sera fait par la coordination du projet et les responsables des différents volets sur 
la base des différents rapports. La performance des tribunaux sera aussi suivie à travers un « score 
card » et suivi par la campagne WWF contre le trafic illégal de produits fauniques. Les données sur la 
performance des tribunaux seront apportées par le réseau EAGLE et/ou les équipes de terrain du 
WWF.

Structure organisationnelle et l’équipe proposée pour la mise en œuvre de l’action

Le programme sera mis en œuvre à travers les bureaux du WWF à Yaoundé et à Libreville, et sur le 
terrain les programmes WWF dans les trois segments de la TRIDOM (bureaux de Ngoyla et Djouin 
(Cameroun)), Sembe (Congo), Oyem et Makokou (Gabon). Le projet sera coordonné par le 
Coordonnateur TRIDOM du WWF. La composante « renseignement et équipes spéciales » au 
Cameroun sera gérée par le coordonnateur national « application de la loi » du WWF. La gestion de la 
composante « LAB par les équipes de terrain au TRIDOM Cameroun » sera gérée par le coordinateur 
WWF TRIDOM Cameroun avec l’appui d’un assistant LAB. La gestion de la composante au Congo 
sera confiée à l’assistant technique WWF à l’Espace TRIDOM Interzone Congo avec l’appui d’un 
expert international LAB. La gestion des activités de terrain au Gabon sera faite par le coordinateur 
WWF TRIDOM Gabon avec l’appui d’un assistant LAB basé à Oyem. L’inventaire dans l’interzone 
Minkebe Odzala au Congo sera confié à un expert senior en inventaires grande faune et un expert 
junior. Ces deux personnes sont déjà sur le terrain (où ils effectuent pour l’instant l’inventaire Messok 
Dja). Au Gabon l’inventaire sera confié à l’expert WWF qui a aussi travaillé sur les inventaires du PN 
de Minkebe.

Principaux moyens proposés pour la mise en œuvre de l’action

Appui teelmique par les experts du WWF tels que mentionnés ci-dessus.
Location de véhicules banalisés pour les opérations LAB discrètes. Souvent quand on utilise un 
véhicule du service de faune ou du WWF la cible est déjà informée de l’arrivée de l’équipe par 
téléphone.
Matériel de terrain pour les équipes de terrain et l’unité spéciale (matériel camping complet). 
Matériel informatique et matériel de bureau pour l’équipe spéciale.

Attitudes des parties prenantes vis-à-vis de l’action en générai et des activités en particulier

Les parties prenantes comprennent : (a) les services nationaux et locaux des Ministères des Forêts et 
des agences en charge de la faune et des aires protégées; (b) les autres services en charge de 
l’application de la loi tel que la police judicaire, le Ministère de l’Intérieur, etc. (c) les sociétés privées 
(5 sociétés minières et 5 sociétés forestières); (d) les communautés locales ; (e) la COMIFAC et la 
CEEAC.

Des consultations extensives ont eu lieu avec les parties prenantes. Les trois Gouvernements sont 
impliqués dans des initiatives régionales et nationales pour réduire le braconnage des éléphants et 
combattre les réseaux niaffieux de traffic d’ivoire. Ils ont adopté le Plan sous-régional des Pays de 
l’Espace COM1CAF pour le renforcement de l’Application des législations nationales sur la Faune 
sauvage (PAPECALF 2012-2017), dans lequel les états signataires s’engagent entre autres à lutter 
contre les réseaux transfrontaliers et à la mise en place des unités nationales de coordination de lutte 
contre la criminalité faunique entre les différents services en charge de l’application de la Loi. Au sein 
du Secrétariat Exécutif de la CEEAC, une cellule de lutte contre le braconnage a été créée. Aussi, la 
CEEAC a commencé à créer des relations avec les membres du consortium « International Consortium 
to Combat Wildlife Crime «ICCWC», et avec son mandat de développement économique et
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Assistance technique 
au niveau national 
pour la mise en place 
d’unités nationales de 
coordination contre le 
braconnage (multi- 
seivices) et à la
CEE AC :

... ...

WWF

R2 : Au moins un nouvel accord en appui de la LAB avec une société extractive développé et mis en
œuvre dans chaciue pays.
Accord USLAB avec 
SEFYD et SIFCO 
(Nord Congo).

MEFDD, WWF

Préparation MEFDD, WWF
Mise en oeuvre MEFDD, WWF
Accord avec les 
sociétés minières
Congo Iron 
(Sundance
Resources),
Equatorial Resources 
et Core Mining.

MEFDD, WWF

Préparation WWF, MEFDD
Mise en oeuvre WWF, MEFDD
Collaboration avec 
Rougier au
Cameroun (SFID/ 
concessions autour de 
Djoum).

WWF, MINFOF

Préparation WWF, MINFOF
Mise en oeuvre . WWF, MINFOF
Collaboration avec 
deux concessions au 
Gabon (ТТШ et
TBNI)

MEF, WWF

Préparation MEF, WWF
Mise en oeuvre MEF, WWF
Résultat 3 : L'importance pour les éléo rants et les grands singes de l’interzone entre le PN de Minkebe. le PN
d’Odzala et le PN de Nki (Forêt de Dioua Ivindo au Congo. Forêt de Dioua Zadié au Gabon. Forêt de Messok Dia)
est reconnue par les parties prenantes à travers l'interprétation des résultats d'un inventaire "grande faune" dans la
zone, des scenarios de zonage développés et une feuille de route adopté pour augmenter le statut de protection de la
forêt de Messok Dia.
Inventaire grande 
faune dans la forêt de 
Djoua Ivindo (9.432 
km2) au Congo

WWF

Inventaire grande 
faune dans la forêt de 
Djoua Zadié (3.500 
km2) au Gabon

WWF

2.1.4. Durabilité de l'action

i
\

Impact attendu

L’arrestation de commanditaires, trafiquants et complices et leur traduction en justice afin de subir 
des peines exemplaires est le pilier de la lutte contre le grand braconnage.

- Le projet contribuera et apportera de l’assistance technique à la mise en place d’unités de 
coordination nationale qui auront un impact national sur la problématique du braconnage.
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L’affaiblissement des ivoiriens de Djoum aura un impact au-delà des frontières étant donné qu’ils 
opèrent essentiellement dans la zone de Minkebe et le NW Congo.
Si l’équipe spéciale basée à Yaoundé s’avère un succès ceci aura un impact positif sur la lutte 
contre le braconnage dans le pays entier et pourra être répliqué.

- La présence de coordonnateurs nationaux contre le braconnage permettra l’assistance technique 
auprès des gouvernements du Gabon et Cameroun et auprès des organisations régionales (CEEAC 
et COMIFAC). L’impact ira au-delà de la zone ciblée par le projet.

Plan de diffusion

Il faudra apprendre les leçons de l’expérience avec l’équipe spéciale et promouvoir le modèle et 
leçons dans les autres pays du Bassin du Congo. Un rapport WWF pourra être produit ainsi que 
des présentations multi media.

Principales hypothèses

Le MINFOF a la volonté de mettre en place et coordonner une équipe d’élite de lutte contre le 
braconnage, basé à Yaoundé.
Le MINFOF prendre en considération les rapports de renseignements réalisés par WWF.
Le WWF et le MEFDD négocient avec succès un nouvel accord de collaboration sur l’ETIC.
Les sociétés minières Core Mining, Equatorial Resources, et Sundance (Congo Iron) contribuent 
des ressources pour un plan d’urgence de LAB dans l’interzone Minkebe Odzala.
Les sociétés forestières SEFYD et SIFCO respectent leur engagement signé de contribuer un total 
de 20 éco-gardes chacun (sur une période de trois années) à une unité de surveillance et lutte anti­
braconnage.
Les sociétés ТТШ et TBNI sont demandeur pour un plan de gestion LAB et apportent des 
ressources pour sa mise en œuvre.
Le Gabon et le Cameroun sont motivés à mettre en place les Unités de Coordination Nationale 
pour la lutte contre le crime faunique comme prévu dans le PAPECALF.

Durabilité de l’action
L’implication du secteur privé dans le financement des salaires et opérations des gardes au 
TRIDOM Congo rend cette partie relativement durable. Avec l’augmentation du poids des 
activités minières (démarrage de vraies projets miniers), la contribution des miniers devrait 
continuer et augmenter.
Le développement des mines de fer dans l’interzone de la TRIDOM devrait être accompagné de la 
mise en œuvre d’un plan pour éviter/mitiger/restaurer et compenser (offset) les effets sur la 
biodiversité. Un tel plan inclura un mécanisme de financement pour financer à long terme les 
coûts de gestion de la biodiversité (y inclus le coût de la surveillance et LAB dans l’interzone de la 
TRIDOM). Un tel plan fait partie d’une vision à développer sur les mines, infrastructures, 
développement et conservation dans la TRIDOM.
La société forestière Rougier prévoit la certification FSC pour la concession SFID dans le secteur 
Djoum. Ceci oblige la société à prendre des mesures pour la protection de la faune.

2.1.5. Cadre logique

Voir fiche excel

2.1.6. Budget, montant demandé à l'administration contractante et autres 
sources de financement attendues

Cf. fichier EU TRIDOM ELEPHANT_BUDGET.xls
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Critical Conservation Corridors in TRIDOM

TRI DOM Landscape Localisation

Carte (Lc Duc/WWF) : Corridors dans l’interzone de ia TRIDOM. L’action réalisera un inventaire 
grande faune dans la forêt de Djoua Zadié, Haute Djoua et Djoua Ivindo. La protection de Nki et 
Messok Dja (bastions éléphants) sera renforcée. Le projet travaillera aussi avec Rougier/SFID dans le 
secteur Djoum dans une concession forestière qui avoisine le PN de Minkebe et le Massif Forestier de 
Ngoyla Mintom. La collaboration avec les sociétés minières pour la LAB concernera le massif 
forestier de Djoua Ivindo. La forêt de Messok Dja (aire protégée proposée) se situe à cheval des deux 
UFA Jua Ikié et Tala Tala.
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Carte : les permis miniers dans l’interzone de la TRIDOM. Core Mining est à Avima, Sundance 
Resources à Mbarga et Nabeba, et Equatorial resources à Badondo.
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CADRE LOGIQUE DE L'ACTION

Logique d’intervention
Indicateurs objectivement

vérifiables
Sources et moyons de 

vérification Hypothèses

Objoctlf(s)
généraux

Les popula li ons ctċs des éléphants en Afrique Centrate
sont sécurisé« et leurs nombres se reconstituent afin de 
sam egarder un héritage précieux et les ensembles 
floristiques qui dépendent de ľélépltam

nventaire des éléphants selon des 
méthodes validés par les scientifiques

Organismes cl proje is de conservation 
travaillant sur le terrain en Afrique 
Centrale

4Л

Objactlffs)
spécifiques

Une meilleure protection des éléphants dans le TR1DOM
travers le dém an til emmi de réseaux d’ivoire et de 

braconniers, un appui du secteur privé exlractifi la
LAD, et un zonage approprié.

Données sur le suivi de populations 
éléphant (programme de suivi à long 
erme).

. Estimation populations d’ćlćpham : 
Gabon; Minkébe (2004.2012, 20 M), 
Djoua Zadié (2014-2015). M ua g na 
2012). Messok Dja (2011.2014) Djoua 
vindo (2014), PN Odrala (2013,

XXXI,

.es différents départements 
ċpancmemale soutiennent 
application de la loi contre le 
iraconnagc éléphant et le secteur 
arivi extractif (forestier et minier) est 
net pour fournir d« appuis

Résultats
attendus

Arrestation de trafiquants d'itoirc et de leurs
complices et des braconniers d’éléphant dans les trois 
pays et condamnation à des peines exemplaires.

. Données dans le TRIDOM sur les 
arrestations et les sanctions appliquée en 
usticc.

2. Note de performance des tribunaux du 
TRIDOM sur L'application de la loi en 
matière faunique

. Base de donné« au WWF sur la
LAD appuyé par le WWF cl qui inclut 
aussi information sur le sui vi judiciaire
2. Rapports WWF sur le soutien aux 
actis-ités LAD.
V "Carte d’évaluation (score card) sur le 
suivi des performances des tribunaux du 
TRIDOM”.

Le WWF peut gérer des Téscaux de 
enseignement. Des équipes 

d’opération performant« peuvent étre 
constitués. Des nouveaux accords au 
Congo et au Cameroun renforcent le 
rôle du WWF dans l'appui LAB.

2. Au moins un nouvel accord en appui de la LAD avec 
une société extraeme développé et mis en œuvre dans 
chaque pays.

1. Accords signés.
2. Contribution financière par société 
(promis, cficctiO
3. if gardes financés par les partenariats 
publies privés.
Ό gardes recrutées (Conco)

Rapportage WWF. +info obtenu auprès 
des sociétés privés. PDF d« accords 
signés. Relevé bancair«.

Le Gouvernement. 1« sociétés et
WWF sont d'accord sur un modèle de 
gouvernance du PPP. Us sociétés 
minières (d’exploration) vont 
accorder un appui financier pour la
LAB.

3.) L'importance pour les éléphants et les grands singes 
de ľmter/one entre le PN de Minkébe, le PN d'Odrab 
et le PN de Nki (Forêt de Djoua tvindo au Congo, Forêt 
de Djoua Zadié au Gabon. Forêt de Messok Dja) est 
reconnu par les parties prenantes à travera l'interprétation 
des résultats d'un inventaire "grande faune" dans la zone, 
des scenarios de zonage développés cl une feuille de 
route adopté pour augmenter le statut de protection de 1a 
forêt de Messok Dja,

1, Base de données inventaire disponible.
2, Rapport inventaire avec estimation 
nombre éléphants et grands singes 
(Messok Dja, Forêt Djoua 1 vindo, Fordi 
Djoua Zadié).
3, Soutien du secteur privé (minier) pour 
l’appui à la lutte anti-braconnage dans la 
zone concernée.
4, Augmentation du statut de Messok Dja 
(série de conservation)
5, Prise en compte des resultais de 
l'inventaire dans les scenario's de zonage 
de ľinlcnonc Minkcbe-Odrala

L, Rapportage WW F
2. Rapportage WWF
3. Echanges avec les sociétés
Congolron, Equatorial. Sundance. * 
accords signés avec c« sociétés
4. Documents officiels, minutes de 
réunions des parties prenant«
5. Cartes et minul« de réunions

L L« pani« prenant« sont d'accord 
pour augmenter le statut de 
protection de l'aire protégée proposée 
de Messok Dja,
2. Des donné« crédibles sur le 
nombre d’éléphants peuvent 
influencer 1« actions d« sociétés 
minier«, forestières et du 
gouvernement en fa veut de la 
conservation dans l’in terzone
Minkébe Odrala et aussi influencer
1« scenario's de zonage annoncé.

Activités à 
développør Moyens : Coûts:

Cameroun

1, l Mise en place d’une équipe spéciale (basé ù Ydc) 
pour le démantèlement de réseaux de trafiquants dans te 
secteur "Sud Dja" (0veng-Djoum-Mintom- Léié). 
(Cameroun) + renseignement + appui ju dicaire (avocat) 
pour les cas de braconnage éléphant/traffic ďhoirc.

L assistance technique, primes de 
performance, location véhicule banalisé, 
matériel de temin, fbis de mission, coûts 
de renseigncmçnL appui judiciaire 
(avocat)

97 000

Habon

1.4 Des équipes spéciales à Makokou et Oyem réalisent 
des arrestations au TRIDOM Gabon et traduisent en
justice.

assistance technique, location véhicule
banalisé, réseau de renseignement, 
Inristiaiie mime de oerformance

79 370

Habon

1.5 Recrutement d'un coordinateur national LAB afin 
d'appuyer la stratégie LAB au niveau national (y inclus Is 
mise en place d'une unité de coordination nationale), 
d'appuyer les équipes TRIDOM et afin d'appuyer aussi 
la CEEAC dans ses strategies LAD.

Assistance technique 36 000

H ab nn 2,1 Développement ďaccords tripartít« avec le secteur Asístante lechniduc. réunions 10000

2 2 Mise en œuvre des ces occocds
Assistance technique, primes de
ртТпттпапгл Habon

15000

Gabon

3.2 Inventaire grande faune forêt Djoua Zadié (Gabon)
(3500 km»)

Assistance technique (spécialistes
inventaires), prestations personnel 
journalier, rations, logistique, 
équipements, expert reconnu en 
inventaires grande faune

30 000

Budecl total: activités directes 509 970
oroeram coordination 74 112
mat fee 40 886

Tőiül 624 968





ANNEXE II

Conditions générales applicables aux contrats de subvention conclus dans le 
cadre des actions extérieures de l’Union européenne

Les termes utilisés dans les présentes conditions générales sont définis dans le glossaire figurant à 
l’annexe Al du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de 
l'UE.

Dans le cadre des subventions de fonctionnement, le terme «action» désigne le «programme de travail».

Le terme «coordinateur» désigne le bénéficiaire identifié comme coordinateur dans les conditions 
particulières. Le terme «bénéficiaire(s)» désigne collectivement tous les bénéficiaires de l’action, y 
compris le coordinateur. Si l'action ne compte qu'un seul bénéficiaire, les termes «bénéficiaire(s)» et 
«coordinateur» sont réputés désigner l'unique bénéficiaire de l’action.

L’expression «partie(s) au contrat» désigne la partie signataire du contrat (à savoir les bénéficiaire(s) et 
l'administration contractante).

Toute référence à des «jours» dans le contrat renvoie à des jours calendrier, sauf indication contraire.
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET ADMINISTRATIVES

1. Article 1 - Dispositions generales

Principes généraux

1.1. Le(s) bénéficiaire(s) et l'administration contractante sont les seules parties au contrat. Si la 
Commission européenne n’est pas l'administration contractante, elle n’est pas partie au contrat, qui 
ne lui confère que les droits et obligations qui y sont explicitement mentionnés.

1.2. Le contrat et les paiements qui en découlent ne peuvent être cédés à un tiers de quelque manière 
que ce soit sans l’accord préalable écrit de l'administration contractante.

Protection des données

1.3. Toutes les données à caractère personnel seront traitées uniquement aux fins d’exécution, de 
gestion et de suivi du contrat par l'administration contractante, et pourront également être 
transmises aux organes chargés d’une mission de contrôle ou d’inspection en application du droit 
de l’Union européenne. Le(s) bénéficiaire(s) disposent d'un droit d'accès aux données à caractère 
personnel les concernant, de même que ďun droit de rectification de ces données. Toute question 
du(des) bénéficiaire(s) relative au traitement des données à caractère personnel le(s) concernant, 
peut être adressée à l'administration contractante. Le(s) bénéficiaire(s) ont le droit de saisir à tout 
moment le contrôleur européen de la protection des données.

1.4. Le(s) bénéficiaire(s) veillent à ce que l’accès et l’utilisation des données à caractère personnel 
soient limités à ce qui est strictement nécessaire à l’exécution, à la gestion et au suivi du contrat et 
prennent toutes les mesures de sécurité appropriées, sur les plans technique et organisationnel, afin 
d’assurer la plus stricte confidentialité et de limiter l'accès à ces données.

Rôle des bénéficiaires

1.5. Le(s) bénéficiaire(s):

a) sont individuellement et solidairement responsables, vis-à-vis l'administration 
contractante, de l’exécution de l’action, et prennent toutes les mesures nécessaires et 
raisonnables pour assurer la réalisation de l’action conformément à la description de 
l’action qui figure à l’annexe I et aux conditions du contrat.

À cet effet, les bénéficiaires exécutent l’action avec tout le soin, l’efficacité, la 
transparence et la diligence requis, dans le respect du principe de bonne gestion financière 
et conformément aux meilleures pratiques dans le domaine;

b) assument, individuellement ou solidairement, la responsabilité de toute obligation qui leur 
incombe au titre du contrat;

c) transmettent au coordinateur les données nécessaires pour rédiger les rapports, établir les 
états financiers et toute autre information ou document requis par le contrat et ses 
annexes, ainsi que toute information nécessaire en cas d’audit, de contrôle, de suivi ou 
d’évaluation, selon les modalités prévues à l’article 16;
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d) veillent à ce que toutes les informations à fournir à l'administration contractante ou toute 
demande à lui adresser soient envoyées par l’intermédiaire du coordinateur;

e) concluent les accords internes nécessaires réglant la coordination interne et la 
représentation des bénéficiaires vis-à-vis de l'administration contractante pour toute 
question concernant le contrat, dans le respect des dispositions du contrat et 
conformément à la législation applicable.

Rôle du coordinateur

1.6. Le coordinateur:

a) vérifie que l’action est mise en œuvre conformément au contrat et assure, dans le cadre de 
la mise en œuvre de l’action, la coordination avec tous le bénéficiaire(s);

b) sert d’intermédiaire pour toutes les communications entre le bénéfïciaire(s) et 
l'administration contractante;

c) est chargé de communiquer à l'administration contractante tout document et toute 
information requis par le contrat, notamment en ce qui concerne les demandes de 
paiement. Lorsque des informations sont requises de la part du (des) bénéficiaire(s), le 
coordinateur est chargé de les obtenir, de les vérifier et de les regrouper avant de les 
communiquer à l'administration contractante.

Toute information communiquée, ainsi que toute demande adressée par le coordinateur à 
l'administration contractante, sont réputées avoir été faites en accord avec tous les 
bénéficiaires;

d) informe l'administration contractante de toute circonstance susceptible d’affecter ou de 
retarder la mise en œuvre de l’action;

e) informe l'administration contractante de tout changement juridique, financier, technique, 
d’organisation ou de contrôle des bénéficiaires ainsi que de toute modification du nom, de 
l’adresse ou du représentant légal d’un des bénéficiaires;

f) est chargé, pour les audits, contrôles, suivis ou évaluations décrits à l'article 16, de fournir 
tous les documents nécessaires, notamment les comptes des bénéficiaires, des copies des 
pièces justificatives les plus importantes et des exemplaires signés de tout contrat conclu 
conformément à l’article 10;

g) assume la pleine responsabilité financière de la bonne exécution de l’action dans le 
respect du contrat;

h) prend les dispositions nécessaires pour fournir la garantie financière, si elle est demandée, 
conformément aux dispositions de l’article 4.2 des conditions particulières;

i) établit les demandes de paiement conformément au contrat;

j) est le seul récipiendaire, pour le compte de l'ensemble de(s) bénéficiaire(s), des paiements 
effectués par l'administration contractante. Le coordinateur doit ensuite payer, sans retard 
injustifié, le montant dû à chaque bénéficiaire.
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k) ne délègue aucune de ces fonctions, en tout ou en partie, aux bénéficiaire(s) ou à d’autres 
entités.

2. Article 2 - Obligations de presentation de rapports narratifs et financiers

2.1. Le(s) bénéficiaire(s) fournissent à l'administration contractante toutes information requise, 
concernant la mise en œuvre de l’action. Les rapports doivent être conçus de sorte à permettre de 
comparer les objectifs de l’action, les moyens envisagés ou employés, les résultats attendus et 
obtenus et les détails du budget de l’action. Le niveau de détail de tout rapport doit correspondre 
tant à la description qu’au budget de l’action. Le coordinateur recueille toutes les informations 
nécessaires et établit des rapports intermédiaires et finaux consolidés. Ces rapports:

a) couvrent la totalité de l’action, indépendamment de la part de financement de 
l’administration contractante;

b) comprennent une partie narrative et une partie financière et sont rédigés conformément 
aux modèles joints à l’annexe VI;

c) donnent un compte rendu complet de tous les aspects de la mise en œuvre de l’action 
pendant la période sur laquelle ils portent, y compris, en cas d’application d’options de 
coûts simplifiés, les éléments qualitatifs et quantitatifs permettant de démontrer que les 
conditions de remboursement visées au contrat sont remplies;

d) sont établis dans la devise et la langue du contrat;

e) comprennent toute mise à jour du plan de communication comme prévu à l’article 6.2;

f) comprennent tous rapports, publications, communiqués de presse et mises à jour utiles se 
rapportant à l’action.

2.2. En outre, le rapport final:

a) couvre toute période non couverte par les rapports précédents;

b) comprend les pièces justificatives des transferts de propriétés mentionnées à l'article 7.5.

2.3. Les conditions particulières peuvent fixer d’autres obligations en matière de rapports.

2.4. L'administration contractante peut à tout moment demander des informations complémentaires, qui 
seront fournies par le coordinateur dans un délai de trente jours à compter de la demande, dans la 
langue du contrat.

2.5. Les rapports sont présentés avec les demandes de paiement, conformément aux dispositions de 
l'article 15. Si le coordinateur ne fournit pas de rapport ou ne fournit pas les informations 
complémentaires requises par l’administration contractante dans les délais prévus sans explication 
acceptable et écrite des raisons qui l'en ont empêché, l'administration contractante peut résilier le 
contrat conformément aux dispositions de l'article 12.2, points a) et f).

3. Article 3 - Responsabilité

3.1. L 'administration contractante ne peut, en aucun cas ni à quelque titre que ce soit, être tenu pour 
responsable des dommages ou préjudices causés au personnel ou aux biens du(des) bénéficiaire(s)
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lors de la mise en œuvre ou à la suite de l’action. En conséquence, aucune demande d’indemnité ou 
d’augmentation des paiements ne sera admise pour ces motifs par l’administration contractante.

3.2. Les bénéficiaires sont seuls responsables à l’égard des tiers, y compris pour les dommages ou 
préjudices de toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de la mise en œuvre de l’action ou à la 
suite de celle-ci. Les bénéficiaires dégagent l'administration contractante de toute responsabilité 
liée à toute réclamation ou poursuite résultant d’une infraction à des lois ou règlements commise 
par eux-mêmes, par leurs employés ou par les personnes pour lesquelles ils sont responsables, ou 
d’une violation des droits des tiers.

4. Article 4 - Conflit d’interets

4.1. Les bénéficiaires prennent toutes les mesures nécessaires pour prévenir ou mettre fin à toute 
situation susceptible de compromettre l'exécution impartiale et objective du contrat. Un conflit 
d’intérêts peut résulter notamment d’intérêts économiques, d’affinités politiques ou nationales, de 
liens familiaux ou sentimentaux, ou de tout autre type de relations ou d’intérêts communs.

4.2. Tout conflit d'intérêts surgissant pendant l'exécution du contrat doit être signalé sans délai et par 
écrit à l'administration contractante. En cas de conflit de cette nature, le coordinateur prend 
immédiatement toutes les mesures nécessaires pour y mettre fin.

4.3. L'administration contractante se réserve le droit de vérifier que lesdites mesures sont appropriées et 
d'exiger, le cas échéant, que des mesures complémentaires soient prises.

4.4. Les bénéficiaires s’assurent que les membres de leur personnel, y compris de la direction, ne se 
trouvent pas dans une situation pouvant donner lieu à un conflit d’intérêts. Sans préjudice de leurs 
obligations au titre du contrat, le(s) bénéficiaire(s) remplacent immédiatement et sans 
dédommagement l’administration contractante tout membre de leur personnel exposé à une telle 
situation.

5. Article 5 - Confidentialité

5.1. Sous réserve de l’article 16, l’administration contractante et les bénéficiaires s’engagent à préserver 
la confidentialité de toute information, sous quelque forme que ce soit, divulguée par écrit ou 
oralement, qui est liée à l’exécution du contrat et désignée par écrit comme étant confidentielle, au 
moins jusqu’à la fin d’une période de 5 ans à compter du paiement du solde.

5.2. Les bénéficiaires sont tenus de ne pas utiliser d'informations confidentielles à des fins autres que le 
respect des obligations qui leur incombent en vertu du contrat sauf accord contraire avec 
l'administration contractante.

5.3. Lorsque la Commission européenne n’est pas l'administration contractante, elle a néanmoins accès 
à tous les documents communiqués à celui-ci, dont elle assure la même confidentialité.

6. ARTICLE 6 - VISIBILITE

6.1. Sauf demande ou accord contraire de la Commission européenne, le(s) bénéficiaire(s) prennent 
toutes les mesures nécessaires pour assurer la visibilité du financement ou cofmancement de 
l’Union européenne. Ces mesures doivent être conformes avec le Manuel de communication et de 
visibilité pour les actions extérieures de l'UE tel qu’établi et publié par la Commission européenne, 
qui peut être consulté à l’adresse suivante:
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http://ec.eurQpa.eu/europeai d/work/visibilitv/documents/communication and visibility manual fr.
edL·

6.2. Le coordinateur soumet à l’approbation de la Commission européenne un plan de communication 
et prépare un rapport sur sa mise en œuvre conformément à l’article 2.

6.3. Le(s) bénéficiaire(s) mentionnent en particulier l’action et la contribution financière de l’Union 
européenne lorsqu'ils informent les bénéficiaires finaux de l’action, dans leurs rapports internes et 
annuels, et lors des contacts éventuels avec les médias. Ils apposent le logo de l’Union européenne 
lorsque cela est approprié.

6.4. Toute communication ou publication des bénéficiaires concernant l’action, y compris lors d’une 
conférence ou d’un séminaire, doit mentionner qu’elle concerne une action faisant l’objet d’un 
soutien financier de la part de l’Union européenne. Toute publication du(des) bénéficiaire(s), sous 
quelque forme et par quelque moyen que ce soit, y compris par l’Internet, doit comporter la 
mention suivante: «Le présent document a été élaboré avec l’aide financière de l’Union 
européenne. Le contenu de ce document relève de la seule responsabilité de <nom des 
bénéficiaires> et ne peut aucunement être considéré comme reflétant le point de vue de l’Union 
européenne.»

6.5. Les bénéficiaires autorisent l'administration contractante et la Commission européenne (lorsqu’elle 
n’est pas l'administration contractante) à publier leur nom et adresse, leur nationalité, l’objet de la 
subvention, la durée du projet et le lieu de mise en œuvre ainsi que le montant maximal de la 
subvention et le taux de financement des coûts de l’action tels que stipulés à l’article 3 des 
conditions particulières. Il peut être dérogé à la publication de ces informations si cette démarche 
risque d’attenter à la sécurité des bénéficiaires ou de porter préjudice à leurs intérêts.

7. Article 7 - Propriété et utilisation des resultats de l’action et des actifs

7.1. Sauf dispositions contraires des conditions particulières, la propriété, les titres et les droits de 
propriété industrielle et intellectuelle des résultats de l’action et des rapports et autres documents 
concernant celle-ci sont dévolus aux bénéficiaires.

7.2. Sans préjudice des dispositions de l’article 7.1, les bénéficiaires octroient à l'administration 
contractante (et à la Commission européenne lorsqu’elle n’est pas l'administration contractante) le 
droit d’utiliser librement et comme il le juge bon, et notamment de conserver, modifier, traduire, 
présenter, reproduire, par tout procédé technique, de publier ou communiquer par tout moyen tous 
les documents, sous quelque forme que ce soit, dérivés de l’action, dans le respect des droits de 
propriété industrielle et intellectuelle préexistants.

7.3. Les bénéficiaires garantissent qu'ils disposent de tous les droits d'exploiter les droits de propriété 
intellectuelle préexistants nécessaires à l’exécution du contrat.

7.4. Si des personnes physiques reconnaissables sont représentées sur une photographie ou dans un 
film, le coordinateur présente, dans son rapport final à l'administration contractante, une 
déclaration de ces personnes autorisant l'exploitation prévue de leur image. Ceci ne s'applique pas 
aux photographies prises et aux films tournés dans des lieux publics où les personnes présentes ne 
sont que difficilement identifiables, ni aux personnalités publiques agissant dans le cadre de leurs 
activités publiques.
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7.5. Lorsqu’un bénéficiaire(s) n’a pas son siège dans le pays où l’action est mise en œuvre et sauf 
mention contraire dans les conditions particulières, ses équipements, véhicules et matériels 
financés par le budget de l’action sont transférés aux bénéficiaire(s) locaux, ou aux entité(s) 
affiliées(s) locale(s) et/ou aux bénéficiaires finaux de l’action, au plus tard lors de la soumission du 
rapport final. Les copies des preuves de transfert des équipements et véhicules d’une valeur 
unitaire à l’achat supérieure à 5 000 EUR sont jointes au rapport final, les preuves elles-mêmes 
sont conservées par le(s) bénéficiaire(s) à des fins de contrôle.

8. Article 8 - Évaluation et suivi de l’action

8.1. Lorsqu’une évaluation intermédiaire ou ex post ou une mission de suivi est entreprise par la 
Commission européenne, le coordinateur s’engage à mettre à la disposition de la Commission 
européenne et/ou des personnes mandatées par elle tout document ou information de nature à 
permettre à cette évaluation ou mission de suivi d’être menée à bonne fin, et à leur garantir les 
droits d’accès prévus à l’article 16.

8.2. Lorsqu’une partie (le(s) bénéficiaire(s) ou la Commission européenne) effectue ou fait effectuer 
une évaluation dans le cadre de l’action, elle communique une copie du rapport d’évaluation à 
l’autre partie.

9. Article 9 - Modification du contrat

9.1. Toute modification du contrat, y compris de ses annexes, doit être consignée par écrit. Le contrat 
ne peut être modifié que pendant sa période d’exécution.

9.2. La modification ne peut avoir pour objet ou pour effet d’apporter au contrat des changements 
susceptibles de remettre en cause la décision d’octroi de la subvention, ni d’enfreindre la règle de 
l’égalité de traitement entre demandeurs. Le montant maximal de la subvention mentionné à 
l’article 3.2 des conditions particulières ne peut être augmenté.

9.3. Lorsqu’une modification est demandée par les bénéficiaires, le coordinateur doit adresser une 
demande dûment justifiée à l'administration contractante trente jours avant la date de prise d’effet 
envisagée, sauf dans des cas particuliers dûment justifiés et acceptés par l'administration 
contractante.

L
9.4. Lorsqu’une modification du budget ou de la description de l’action n’affecte pas l’objet 

fondamental de l’action et que l’incidence financière se limite à un transfert entre postes à 
l’intérieur d’une même rubrique principale du budget, notamment la suppression ou l’introduction 
d’une rubrique, ou à un transfert entre rubriques principales du budget entraînant une variation 
inférieure ou égale à 25 % du montant initial (le cas échéant modifié par un avenant) de chaque 
rubrique principale concernée de coûts éligibles, le coordinateur peut modifier le budget et en 
informe sans délai l'administration contractante par écrit. Cette méthode ne peut pas être utilisée 
pour modifier les rubriques relatives aux coûts indirects, aux provisions pour imprévus, aux 
contributions en nature ou pour modifier les montants ou les taux des options de coûts simplifiés.

9.5. Les modifications portant sur l'adresse, le compte bancaire ou l’auditeur peuvent faire l’objet d’une 
simple notification par le coordinateur. L'administration contractante a cependant le droit, dans des 
cas dûment justifiés, de refuser le choix fait par le coordinateur.

f
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1. Budget de l’action1 Toutes lestinnées (18 meiis) Année12

Coûts
№ d’unités valeur

unitaire 
(en EUR)

(en EUR)3
Unité № d’unités valeur

unitaire 
ten EUR)

Coût tôlaT "(eri
EUR)

6. Autres - -

Gabon: Coûts lié au réseau de renseignement Par mois

TRIDOM Interzone Congo (y inclus frais de renseignement).
______L________

Sous-total Autres 64 770 43180
7 Sous-total des coûts directs éligibles de l'action (1 a 6) 584 112 389 408
8. Provision pour imprévus (maximum 5 % de 7, sous-total des coûts directs 
éliqibles de faction)
9. Total des coûts directs éligibles de l'action (7+8) 584112 389 408
10. Coûts administratifs (maximum 7 % de 9, total des coûts directs éligibles de
l'action) 40 888 27 259
11. Total des coûts éliqibles ţ9+10] 625 000 416 667
12. - Taxes”
12. - Contributions en nature12
13. Total des coûts acceptés11 de l’Action (11+12) 625 000 416 667

1. La description des articles doit être suffisamment détaillée et doit montrer chacune de leurs composantes principales. Le nombre d'unités et le taux unitalm dnivpnt strp nr¿,· ·2. Cette section doit être complétée si faction est à mettre en œuvre sur plus d’une période de référence (généralement 12 mois) 3 6 do vent etre Prec,ses P°ur chaque composante en

3. Si l’administration contractante n’est pas la Commission européenne, le budget peut être établi en euros ou dans la monnaie du pays de l’administration contractant·* i ^ ,4. Si le personnel n’est pas affecté à temps plein à faction, le pourcentage doit être indiqué à côté de la description du poste et reflété dans le nombre rfwTJ /tľ! Les coûts et les valeurs unitaires sont arrondis
5. Indiquer le pays où les per diems seront encourus, et les taux applicables (le coût final exigible ne peut en aucun cas excéder les barèmes oubliés narľľrtimicľľ P3S da"S 3 V3 eUr un,taire)- 
l’information n’est pas disponible, veuillez introduire un montant global. Les per diems couvrent le logement, les repas, les frais de déplacement sur le feu rfe iaTktr n T°peenne ^ moment de ,a mission)· Si
6. Les cote liés à I, compensation des émissions CO, poor ies voyage, aériens peo.err, êire indos Cene compensa,ion siaíéaiSe en sľoien letsf И’ dfemS
7. Veuillez faire la distinction entre coûts d’acquisition et de location. es projes MDP«G°ld Standard» (la preuve doit figurer parmi les

8. Veuillez préciser le type de coûts ou de services. Les montants globaux ne sont pas acceptés.
9. À indiquer sous cette rubrique en cas de sous-traitance totale uniquement.
10. Les activités de communication et de visibilité doivent être dûment planifiées et budgétisées à chaque étape de la mise en œuvre du projet

SZST" đes peuv"n ê'e a“eptóes " “ * "»"« ***** « ÂÏÏÂL'SÎÏÏ SSéireMes "e

13. Veuillez utiliser le «COÛT UNITAIRE par vol/mois/kit etc» ou «MONTANT FORFAITAIRE» ou «TAUX FORFAITAIRE» рпрр* hw;™*d'option de coûts simplifiés et pour chaque bénéficiaire. Dans la feuille de calcul 2, les méthodes utilisées pour les déterminer et les calculer doivent étrľSalemenS ChaQUe *ρΘ
propose et les applique doit etre identifié de manière univoque (pour plus d'informations, voir l’annexe K - Lignes directrices - Liste de de contour IĽo^Tde cots^mpTiSs^’ * Μη*(**β qU',eS

N8: Le(s) bénéficiaire(s) est/sont seul(s) responsable(s) de l’exactitude de l'information financière fournie dans ces tableaux.
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2. Justification du budget de l’action Toutes l<îs années
Coûts Clarification des postes budgétaires Justification deš coûts estimés

Fournir une description narrative de chaque 
poste du budget en justifiant la nécessité des 
coûts et le lien de ce coût avec l'action (par 
ex. par ¡'intermédiaire d'une référence aux 

activités mentionnées dans la description de 
l’action)

Indiquer une justification du calcul des coûts 
estimés, il convient de noter que l'estimation 

doit être basée sur les coûts réels ou - si 
autorisé - sur les options de coûts simplifiés, 
comme indiqué à la section 2.1.5 des lignes 

directices à l'intention des demandeurs
1. Ressources humaines
1.1 Salaires (montants bruts incluant les charges de sécurité sociale et les autres 
coûts correspondants, personnel local) 4

1.1.1 Technique

Gabon: Coordinateur national LAB et application de la loi

Suivi avec les autorités centrales les dossiers 
judiciaires/arrestations. Soutien aux équipes 
de terrain avec le renseignement et les 
procédures juridiques. Appui à la mise en 
place et AT à une unité de coordination 
nationale pour l'application de la loi contre le 
crime faunique. AT à la CEEAC dans le 
domaine LAB/Application Loi (y inclus mise en 
place cellulle ICCWT).

10 mois de salaire.

Gabon: Coordonnateur WWF TRIDOM Gabon (Makokou)

Coordination sur le terrain dans la TRIDOM 
Gabon. Développement de plans gestion 
faune avec les sociétés forestières. Appui à 
l'entretien et développement d'un réseau de 
renseignement sur le traffic d'ivoire.

5 mois de salaire

Gabon: Chef d’équipe inventaire grands mammifères

Chef d'équipe pour l'inventaire grande faune 
dans le massif Djoua Zadié au Gabon, 
(interzone forêt Minkebe - PN Odzala). 
Enregistrement des données et comptage 
crottes éléphant et nids grands singes sur le 
sol.

8 mois de salaire

Gabon: Assistant au chef d'équipe inventaire grands mammifères

Assistant au chef d’équipe pour l’inventaire 
grande faune dans le Massif Djoua Zadié. 
Comptage des nids grands singes ”aériens".

8 mois de salaire

Congo: Chef d'équipe inventaire faune

Chef d'équipe pour l'inventaire grande faune 
dans le massif Djoua Ivindo et Jua Ikié Tala 
Tala (interzone PN Minkebe-PN Odzala-PN 
Nki). Enregistrement des données et analyse 
des résultats.

12 mois de salaire.



Cameroun: Law enforcement coordinator

Chargé de l'application de la loi au WWF 
Cameroun. Mise en place renseignement 
professionnel dans la TRIDOM. Assistance 
technique à l'unité spéciale pour la lutte contre 
le braconnage. Assistance judiciaire et gestion 
des avocats. Conseil techniques en stratégie 
LAB et application de la loi aux équipes de 
terrain (Cameroun, Congo)

6 mois de salaire

Cameroun: TRIDOM Cameroon coordinator

Coordination des équipes de terrain dans la
TRIDOM Cameroun. Gestion du staff WWF 
sur le terrain. Supervision financière des 
activités des équipes TRIDOM Cameroun. 
Collaboration avec le MINFOF et les autorités 
sur le terrain. Orientation stratégique des 
patrouilles sur le terrain.

6 mois de salaire

Cameroun: assistant LAB

Accompagnement et gestion des patrouilles
MINFOF sur le terrain afin d'augmenter la 
performance des équipes. Suivi de 
l'application de la loi (MIST) sur le terrain.

12 mois de salaire.

1 1 2 Personnel administratif/d'appui

Gabon: Chauffeur

Conduit les véhicules WWF sur le terrain 
(appui LAB, appui inventaires, déplacements 
du staff WWF dans la TRIDOM Gabon).

6 mois de salaire

Gabon : Comptable

Gestion des caisses terrain, imputation des 
dépenses dans le système comptable 
ACCPAC, rapportage financier et 
consolidation du rapportage au niveau régional

équivalent de 11 mois de salaire

Gahon travailleurs journaliers (missions d'inventaire faune)

Accompagner l’équipe d'inventaire grande 
faune: portage, observation des signes 
humains.

500 homme.jours

Cameroon: Chauffeur

Conduit les véhicules WWF sur le terrain 
(appui LAB, appui Inventaires, déplacements 
du staff WWF dans la TRIDOM Cameroun).

6 mois de salaire

Cameroun: Comptable

Gestion des caisses terrain, imputation des 
dépenses dans le système comptable
ACCPAC, rapportage financier

équivalent de 10 mois de salaire

1.2 Salaires {montants bruts incluant les charges de sécurité sociale et les autres 
coûts correspondants, personnel expatrié/internationa!) |



o

Congo: expert LAB

Expert international en gestion des écogardes 
et réseaux de renseignement. Contribution à la 
performance des patrouilles et lutte contre la 
corruption.

12 mois de salaire.

Régional : Expert Bio-Monitoring

Design des inventaires. Analyse des résultats 
en collaboration avec les équipes de terrain.

1 mois de salaire. Le WWF veut rendre 
permanent ce poste en Afrique Centrale.

Régional: Project Coordination

Coordination des équipes dans les trois pays. 
Assurer que le projet atteints ces résultats. 
Plans de travails et leur suivi. Assistance 
technique stratégie LAB et pour la 
collaboration LAB avec les entreprises 
minières et forestières (Congo en 
particulier).Coordination du rapportage 
technique.Gestion de l'équipe au Congo. 
Développement davantage du programme 
TRIDOM du WWF.

9 mois de salaire.

1.3 Per diems pour missions/voyages 5
1.3.1 À l'étranger (personnel affecté à l’action)

1.3.2 Sur place (personnel affecté à l’action)

Gabon: per diem pour missions lutte anti-braconnage pour les officiers en 
charge de l'application de la loi

Frais de déplacement et primes de 
performance pour les agents (MINEF, Police 
Judiciaire, Gendarmerie, Police, ANPN) qui 
exécutent des opérations LAB. Frais 
d'hébergement si le cas.

Le per diem atteint 15 Euro's par jour. Le 
montant journalier est plus élevé s'il faut payer 
des frais d'hébergement. Ce budget inclus 
aussi des bonus liés à la performance pour les 
équipes d'opération de LAB.

Gabon: per diem personnel WWF TRIDOM Gabon
Frais de déplacement et hébergement pour le 
personnel WWF dans la zone du projet.

18 euro par jour (restauration) + frais d'hotel (si 
le cas).



Cameroon: per diem for les équipes spéciales basés à Yde
Frais de déplacement pour les membres des 
équipes spéciales basés à yde

Estimation de 12 missions à 800
Euro/mission.équipe.

Cameroun: per diem patrouilles forêt LAB TRIDOM Cameroun Per diem appliqué pour les patrouilles en forêt 8 euro/jour (1800 homme. Jours)

Cameroun: per diem personnel WWF TRIDOM Cameroun
Frais de déplacement et hébergement pour le
personnel WWF dans la zone du projet.

18 euro par jour (restauration) + frais d'hotel (si 
le cas).

1 3.3 Participants aux séminaires/conférences

Cameroon/Regional: Participation dans des réunions sur la protection des 
éléphants

Coûts relatifs à la participation dans des
réunions sur ia protection des éléphants dans 
la TRIDOM

Conao: Meetings related to Messok Dja protection status
Coûts relatifs à l'organisation de réunions sur
la protection de Messok Dja

■ .

2.Vovaqes 6 RAS
Sous-total Voyages

3. Équipement et fournitures 7

3 1 Achat ou location de véhicules

Gabon: Location de véhicules banalisés pour les opérations

Il s'agit de location de véhicules afin d'éviter
d'être repéré avec les véhicules ANPN, MINEF 

ou WWF. Ainsi l'opération peut atteindre le 
lieu ciblé sans qu'alarme soit donné (réseau 

téléphone)
Prix estimé à 100 euro's par jour ou plus (selon 

le type de véhicule)

Cameroon: Location de véhicules banalisés pour les opérations

Il s'agit de location de véhicules afin d'éviter 
d'être repéré avec les véhicules MINFOF ou 
WWF. Ainsi l'opération peut atteindre le lieu 

ciblé sans qu'alarme soit donné (réseau 
téléphone)

Prix estimé à 100 euro’s par jour ou plus (selon 
le type de véhicule)

3.2 Mobilier, matériel informatique

Cameroon: matériel informatique et équipement de bureau pour équipe 
spéciale

imprimantes, ordinateurs, encre, matériel de 
bureau pour équiper l'équipe spéciale

3.3 Machines, outils etc.

Gabon: Matériels de terrain divers

Budget pour du matériel de terrain divers 
(Thurayas, matériel camping) pour les équipes 

mixtes

Cameroon: Supplies for special teams
équipement camping pour les membres des 

équipes spéciales + thurayas

8 unités @ 500 € par unité (tente, sac à dos, 
matelas, chaussures terrain, uniformes, torche, 

poncho, etc) + Thuraya: 1000 €



Cameroun: équipement camping pour équipes patrouilles
équipement camping pour les membre des 

équipes de patrouillle

500 € par unité (tente, sac à dos, matelas, 
chaussures terrain, uniformes, torche, poncho, 

etc) (23 unités)

3.4 Pièces détachées/matériel pour machines, outils
3,5 Autres (préciser)



3. Sources de financement attendues et résumé des coûts estimés1

Contributions attendues

Contribution requise de l'UE/FED à cette demande (A) 

Autres contributions (demandeur, autres donateurs, etc.

À insérer si applicable et si prévu par les lignes directrices: 
Contributions en natureb

TOTAL DES CONTRIBUTIONS attendues

Coûts estimés

Montant Pourcentage

EUR %

TOTAL DES COÛTS ÉLIGIBLES estimés 4 (B)
Contribution UE/FED exprimée en pourcentage du total des coûts éligibles4 (A/B x 100)

Lorsque les taxes ne sont pas éligibles et que le bénéficiaire ou ses entités affiliées ne 
peuvent pas les récupérer.

TOTAL DES COÛTS ACCEPTÉS estimés 4 (C)
Contribution UE/FED exprimée en pourcentage du total des coûts acceptés4 (A/C x 100)

500000

Nom Conditions
WWF NL 125000

Revenus de l'action 0

625000

625000

80%

20%

80%

1. Il est rappelé que les montants inscrits dans ce tableau doivent respecter tous les points indiqués de la liste de contrôle 
pour le formulaire complet de demande de subvention (point 6 du formulaire complet de demande de subvention).
2. Même montant que la rubrique 11 du budget de l'action.
3. Même montant que la rubrique 13 du budget de l'action.
4. Pas d'arrondis, indiquer les pourcentages avec 2 décimales (par ex. 74,38 %).
5. Même montant que à la rubrique 12 du budget de l'action.
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ANNEXE IV

Procédures de passation de marchés applicables par les 
bénéficiaires de subventions dans le cadre des actions extérieures

de l’Union européenne!

1. Principes generaux

Lorsque la mise en œuvre d'une action nécessite la passation de marchés par le(s) bénéficiaire(s), 
celui-ci (ceux-ci) attribuent) le marché à l'offre économiquement la plus avantageuse, c'est-à-dire 
celle qui présente le meilleur rapport entre la qualité et le prix, ou, dans le cas de marchés de travaux 
ou de fournitures, sans service après-vente, le seul critère d'attribution est le prix. Les contrats doivent 
être attribués dans le respect des principes de transparence et de concurrence loyale, en veillant à 
l’absence de conflits d'intérêts. Les contrats ne doivent pas être artificiellement scindés pour 
contourner les seuils de passation des marchés.

À cette fin, les règles énoncées aux points 2 à 7 ci-dessous doivent être respectées, sous réserve du 
point 8. Elles fixent les procédures de base à suivre et il n'est pas exclu que d'autres procédures 
favorisant une concurrence accrue soient appliquées.

La Commission européenne exerce un contrôle ex post sur le respect de ces règles par le(s) 
bénéficiaire(s). En cas de non-respect de ces règles, les dépenses concernées sont inéligibles au 
financement de l’UE/du FED.

Les dispositions de la présente annexe s'appliquent mutatis mutandis aux marchés à conclure par le(s) 
partenaire(s) du/des bénéficiaire(s).

2. ÉLIGIBILITÉ AUX M ARCHES

2.1. Règle de nationalité

La participation aux procédures d’appels d’offres gérées par le(s) bénéficiaire(s) est ouverte à égalité 
de conditions à toutes les personnes physiques et morales des États membres et des États et territoires 
des régions expressément couvertes et/ou autorisées par le règlement financier, l’acte de base ou les 
autres instruments applicables au programme d’aide sur lequel la subvention est financée. Les 
soumissionnaires doivent indiquer, dans leur offre, le pays dont ils sont ressortissants en présentant 
les preuves habituelles en la matière selon leur législation nationale.

Cette règle ne s'applique pas aux experts proposés dans le cadre des offres de services financées par la 
subvention.

2.2. Règle d’origine

Lorsque l'acte de base ou les autres instruments applicables l'exigent, le soumissionnaire est tenu de 
prouver l'origine des fournitures acquises au titre de la subvention. Dans le cadre de la présente 
annexe, le terme «origine» est défini au chapitre 2 du règlement (CE) n° 450/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 23 avril 2008 établissant le code des douanes communautaire (code des

1 Décision C(2007) 2034 adoptée par la Commission le 24 mai 2007.
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douanes modernisé). Les prestataires doivent présenter une preuve de ľorigine des équipements et 
véhicules d’une valeur unitaire à l’achat supérieure à 5 000 EUR au(x) bénéficiaire(s) au plus tard au 
moment de la présentation de la première facture. Le certificat d’origine doit être établi par l’autorité 
désignée à cet effet dans le pays d’origine des fournitures et satisfaire aux règles fixées par la 
législation de l’UE applicable en la matière.

2.3. Exceptions à la règle de nationalité et d’origine

Lorsqu'il y a lieu d’appliquer un accord relatif à l’ouverture des marchés de biens, de travaux ou de 
services, l’accès doit également être accordé aux ressortissants et aux biens de pays tiers selon les 
conditions fixées par cet accord.

En outre, dans des cas exceptionnels dûment justifiés et prévus par les règlements applicables, la 
Commission européenne peut donner accès à des ressortissants ou à des biens en provenance de pays 
autres que ceux visés au point 2.1.

2.4. Situations d’exclusion de la participation aux marchés

Sont exclus de la participation à un marché les candidats ou les soumissionnaires:

(1) qui sont en état ou qui font l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement 
judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d’activité, ou qui sont dans toute situation 
analogue résultant d’une procédure de même nature existant dans les législations et 
réglementations nationales;

(2) qui ont fait l’objet d’une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose 
jugée pour tout délit affectant leur moralité professionnelle;

(3) qui, en matière professionnelle, ont commis ime faute grave constatée par tout moyen que 
le(s) bénéficiaire(s) peut/peuvent justifier;

(4) qui n’ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale 
ou leurs obligations relatives au paiement de leurs impôts selon les dispositions légales du 
pays où ils sont établis ou celles du pays du/des bénéficiaire(s) ou encore celles du pays où le 
marché doit s’exécuter;

(5) qui ont personnellement - ou toute personne ayant le pouvoir de représentation, de décision 
ou de contrôle - fait l’objet d’un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, 
corruption, participation à une organisation criminelle, blanchiment de capitaux ou toute autre 
activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers de l’UE;

(6) qui font l’objet d’une sanction administrative visée à la section 2.4.15 du guide pratique des 
procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures.

Les candidats ou soumissionnaires doivent attester qu’ils ne se trouvent pas dans l’une des situations 
ci-dessus.

Les points 1) à 4) ne s'appliquent pas en cas d'achat de fournitures à des conditions particulièrement 
avantageuses, soit auprès d'un fournisseur cessant définitivement ses activités commerciales, soit 
auprès des curateurs ou des liquidateurs d'une faillite, par le truchement d'un concordat judiciaire ou 
d'une procédure de même nature prévue par les législations nationales.

2.5. Situations d’exclusion de l’attribution des marchés

Sont exclus de l’attribution d’un marché les candidats ou les soumissionnaires qui, au cours de la 
procédure de passation de ce marché:
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a) se trouvent en situation de conflit d'intérêts;

b) se sont rendus coupables de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés par 
le(s) bénéficiaire(s) pour leur participation au marché ou n’ont pas fourni ces renseignements.

3. REGLES COMMUNES A TOUS LES APPELS D’OFFRES

Les documents d'appel à la concurrence sont établis sur la base des meilleures pratiques 
internationales. A défaut de documents propres, le(s) bénéficiaire(s) peu(ven)t utiliser de son/leur 
plein gré les modèles publiés dans le guide pratique des procédures contractuelles de l'UE pour les 
actions extérieures de l’UE sur le site web d'EuropeAid. La Commission européenne ne publie pas les 
documents d’appel à la concurrence établis par le(s) bénéflciaire(s).

Les délais pour le dépôt des candidatures et/ou des offres sont suffisamment longs pour que les 
intéressés disposent d'un délai raisonnable pour préparer et déposer leurs offres.

Un comité d'évaluation doit être mis en place afin d'évaluer les candidatures et/ou les offres de 60 000 
euros ou plus, sur la base des critères d’exclusion, de sélection et d'attribution préalablement publiés 
par le(s) bénéficiaire(s) dans les documents d’appel à la concurrence. Ce comité est composé d’un 
nombre impair de membres, au minimum trois, dotés de toute l’expertise technique et administrative 
nécessaire pour se prononcer valablement sur les offres.

4. Regles spécifiques applicables aux marches de services

4.1. Marchés d’une valeur égale ou supérieure à 300 000 EUR

Les marchés de services d’une valeur égale ou supérieure à 300 000 EUR doivent faire l'objet d'un 
appel d'offres international restreint après publication d'un avis de marché.

L’avis de marché est publié sur tout média approprié, notamment sur le site Internet du/des 
bénéficiaire(s), dans la presse internationale et celle du pays où se déroule l’action ou dans d’autres 
revues spécialisées. Il indique le nombre de candidats qui seront invités à remettre une offre, dans une 
fourchette de quatre à huit candidats; ce nombre doit être suffisant pour assurer une concurrence 
réelle.

Tout prestataire de services intéressé remplissant les conditions mentionnées au point 2 peut 
demander à participer, mais seuls les candidats satisfaisant aux critères de sélection publiés peuvent, 
sur invitation écrite du (des) bénéficiaire(s), présenter une offre.

4.2. Marchés d'une valeur supérieure à 60 000 EUR et inférieure à 300 000 EUR

Ces marchés font l'objet d'une procédure négociée concurrentielle sans publication, dans laquelle le(s) 
bénéficiaire(s) consultent) au moins trois prestataires de services de son/leur choix et négocie(nt) les 
conditions du marché avec un ou plusieurs d'entre eux.

4.3. Marchés d’une valeur inférieure ou égale à 60 000 EUR

Pour une commande de services d'une valeur inférieure ou égale à 60 000 EUR, les procédures mises 
en place par le(s) bénéficiaire(s) peuvent être appliquées, dans le respect des règles et des principes 
établis aux articles 1er, 2 et 3 de la présente annexe.

5. REGLES SPECIFIQUES APPLICABLES AUX MARCHES DE FOURNITURES

5.1. Marchés d’une valeur supérieure ou égale à 300 000 EUR
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Les marchés de fournitures d’une valeur supérieure ou égale à 300 000 EUR doivent faire l'objet d'un 
appel d'offres ouvert international après publication d'un avis de marché.

L’avis de marché est publié sur tout média approprié, notamment sur le site Internet du (des) 
bénéficiaire(s), dans la presse internationale et celle du pays où se déroule l’action ou dans d’autres 
revues spécialisées.

Tout prestataire intéressé remplissant les conditions mentionnées au point 2 peut présenter une offre.

5.2. Marchés d’une valeur supérieure ou égale à 100 000 EUR et inférieure à 300 000 EUR

Dans ce cas, la procédure applicable est l’appel d’offres ouvert publié localement: l’avis de marché 
est publié dans les médias appropriés uniquement dans le pays où se déroule l’action.

Un appel d’offres ouvert local doit garantir aux autres fournisseurs éligibles les mêmes conditions de 
participation qu’aux fournisseurs locaux.

5.3. Marchés d'une valeur supérieure à 60 000 EUR et inférieure à 100 000 EUR

Ces marchés font l'objet d'une procédure négociée concurrentielle sans publication, dans laquelle le(s) 
bénéficiaire(s) consulte(nt) au moins trois fournisseurs de son/leur choix et négocie(nt) les conditions 
du marché avec un ou plusieurs d'entre eux.

5.4. Marchés d’une valeur inférieure ou égale à 60 000 EUR

Pour les marchés de fournitures d'une valeur inférieure ou égale à 60 000 EUR, les procédures mises 
en place par le(s) bénéficiaire(s) peuvent être appliquées, dans le respect des règles et des principes 
établis aux articles 1er, 2 et 3 de la présente annexe.

6. Regles spécifiques applicables aux marches de travaux

6.1. Marchés d’une valeur égale ou supérieure à 5 000 000 EUR

Les marchés de travaux d’une valeur égale ou supérieure à 5 000 000 EUR font l’objet d’un appel 
d’offres ouvert international après publication d’un avis de marché.

L’avis de marché est publié sur tout média approprié, notamment sur le site Internet du/des 
bénéficiaire(s), dans la presse internationale et celle du pays où se déroule l’action ou dans d’autres 
revues spécialisées.

Tout prestataire qui remplit les conditions mentionnées au point 2 peut présenter une offre.

6.2. Marchés d'une valeur supérieure à 300 000 EUR et inférieure à 5 000 000 EUR

Dans ce cas, la procédure applicable est l’appel d’offres ouvert publié localement: l’avis de marché 
est publié dans les médias appropriés uniquement dans le pays où se déroule l’action.

Un appel d’offres ouvert local doit garantir aux autres entrepreneurs éligibles les mêmes conditions de 
participation qu’aux entrepreneurs locaux.

6.3. Marchés d'une valeur supérieure à 60 000 EUR et inférieure à 300 000 EUR

Ces marchés font l'objet d'une procédure négociée concurrentielle sans publication, dans laquelle le(s) 
bénéficiaire(s) consulte(nt) au moins trois entrepreneurs de son choix et négocie les conditions du 
marché avec un ou plusieurs d'entre eux.
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6.4. Marchés d’une valeur inférieure ou égale à 60 000 EUR

Pour une commande de travaux d’une valeur inférieure ou égale à 60 000 EUR, les procédures mises 
en place par le(s) bénéficiaire(s) peuvent être appliquées, dans le respect des règles et des principes 
établis aux articles 1er, 2 et 3 de la présente annexe.

7. Recours a la procedure négociée

Le(s) bénéficiaire(s) peut (peuvent) recourir à une procédure négociée sur la base ď une seule offre 
dans les cas suivants:

a) dans le cadre des opérations d'aide humanitaire et de protection civile ou des aides visant des 
situations de crise. On ne peut parler de situation de crise que lorsque celle-ci a été 
officiellement constatée par la Commission européenne. L’administration contractante indique 
au coordinateur si une situation de crise a été déclarée et la période pendant laquelle la 
déclaration sera en vigueur;

b) lorsque les prestations sont confiées à des organismes publics ou à des institutions ou 
associations sans but lucratif et ont pour objet des actions à caractère institutionnel ou visant à 
mettre en œuvre une assistance aux populations dans le domaine social;

c) lorsque le marché est destiné à proroger des activités en cours:

(i) ne figurant pas dans le marché de services principal, mais qui sont devenues nécessaires 
à l'exécution du marché à la suite de circonstances imprévues, à condition que ces 
prestations complémentaires ne puissent être techniquement ou économiquement 
séparées du marché principal sans inconvénient majeur pour le(s) bénéficiaire(s) et que 
le montant cumulé des prestations complémentaires ne dépasse pas 50 % de la valeur du 
marché principal; ou

(ii) consistant dans la répétition de services similaires confiés au prestataire titulaire du 
premier marché, à condition:

a) que la première prestation ait fait l’objet d’une publication d’un avis de marché et 
que la possibilité de recourir à la procédure négociée pour les nouvelles prestations 
au projet ainsi que son coût estimé aient été clairement indiqués dans la publication 
de l’avis de marché de la première prestation; et

b) que l’extension du contrat porte sur une valeur et une durée ne dépassant pas celles 
du marché initial.

d) pour des livraisons complémentaires effectuées par le fournisseur initial et destinées soit au 
renouvellement partiel de fournitures ou d’installations d’usage courant, soit à l’extension de 
fournitures ou d’installations existantes et lorsqu’un changement de fournisseur obligerait le(s) 
bénéficiaire(s) à acquérir un matériel de technique différente entraînant une incompatibilité ou 
des difficultés techniques d’utilisation et d’entretien disproportionnées;

e) pour des travaux complémentaires ne figurant pas dans le premier marché conclu et qui sont 
devenus nécessaires à la suite de circonstances imprévues pour l'exécution de l'ouvrage, et à 
condition que ces travaux ne puissent être techniquement ou économiquement séparés du 
marché principal sans inconvénient majeur pour le(s) bénéficiaire(s), que, bien qu'ils puissent 
être séparés de l'exécution du marché initial, ils soient strictement nécessaires à son achèvement 
et que le montant cumulé des marchés passés pour des travaux complémentaires ne dépasse pas 
50 % de la valeur du marché principal;

2013.1 Page 5 of 7
e3h3 procedures passations marchés



f) lorsqu'un appel d'offres est demeuré infructueux, c'est-à-dire n'a donné aucune offre méritant 
d'être retenue sur le plan qualitatif et/ou financier, auquel cas, après annulation de l'appel 
d'offres, le(s) bénéficiaire(s) peu(ven)t entamer des négociations avec le ou les 
soumissionnaires de son/leur choix ayant participé à l'appel d’offres, pour autant que les 
conditions initiales du marché ne soient pas substantiellement modifiées;

g) lorsque le marché considéré fait suite à un concours et doit, conformément aux règles 
applicables, être attribué au lauréat ou à un des lauréats du concours, auquel cas tous les 
lauréats du concours sont invités à participer aux négociations;

h) pour les services dont l’exécution, pour des raisons techniques ou tenant à la protection de 
droits d’exclusivité, ne peut être confiée qu’à un prestataire déterminé;

i) lorsque la nature ou les caractéristiques particulières de certaines fournitures le justifient, par 
exemple, lorsque l’exécution du marché est réservée exclusivement aux titulaires de brevets ou 
de licences en régissant l’utilisation;

j) lorsque les commandes sont passées auprès d’une centrale d’achat humanitaire reconnue 
comme telle par le service compétent de la Commission européenne;

k) pour la délivrance du rapport de vérification des dépenses et de la garantie financière lorsqu’ils 
sont exigés au titre du contrat;

l) pour les contrats qui sont déclarés secrets, ou pour les contrats dont l’exécution doit 
s’accompagner de mesures spéciales de sécurité ou quand la protection des intérêts essentiels 
de l’Union européenne ou du pays bénéficiaire le requiert;

m) pour les marchés portant sur des fournitures cotées et achetées à une bourse de matières 
premières;

n) pour les marchés portant sur des achats à des conditions particulièrement avantageuses, soit 
auprès d'un fournisseur cessant définitivement ses activités commerciales, soit auprès de 
curateurs ou de liquidateurs d'une faillite, d'un concordat judiciaire ou d'une procédure de 
même nature selon le droit national;

o) lorsqu’un nouveau contrat doit être conclu à la suite de la résiliation anticipée d'un contrat 
existant.

8. Cas particuliers

Des règles différentes de celles figurant dans la présente annexe peuvent s'appliquer dans les cas 
suivants, à l'exception des principes décrits dans la section 1 et des règles en matière de nationalité et 
d'origine prévues à la section 2, qui restent toujours applicables.

8.1. Cofinancements

Lorsque l’action est cofinancée par plusieurs bailleurs et qu’un autre bailleur, dont la contribution est 
plus importante que celle de la Commission européenne, impose des règles de passation de marchés 
au(x) bénéficiaire(s) différentes de celles énoncées aux points 3 à 7, le(s) bénéficiaire(s) peu(ven)t 
appliquer les règles imposées par cet autre bailleur.

8.2. Administrations publiques des États membres

Lorsque le(s) bénéficiaire(s) ou un partenaire est/sont un pouvoir adjudicateur et/ou une entité 
adjudicatrice au sens des directives communautaires applicables aux procédures de passation de 
marchés, il(s) applique(nt) les dispositions pertinentes de ces textes plutôt que les règles énoncées aux
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points 3 à 7. En toute hypothèse, les principes généraux et règles de nationalité et d’origine contenus à 
la section 2 restent applicables.

8.3. Organisations internationales

Lorsque le(s) bénéficiaire(s) ou une entité affiliée sont une organisation internationale, il(s) 
applique(nt) ses/leurs propres règles de passation de marchés si elles offrent des garanties 
équivalentes aux normes reconnues à 1 échelle internationale. Dans le cas contraire ou dans des cas 
spécifiques, la Commission et le(s) bénéficiaire(s) conviennent de l’application d'autres règles qui 
offrent de telles garanties.

Si les dispositions réglementaires applicables de l'Union européenne le permettent, l'origine des 
biens et la nationalité des organisations, entreprises et experts sélectionnés pour réaliser les 
activités de l'action sont déterminées conformément aux règles applicables de l’organisation. 
En tout état de cause, les biens, organisations, entreprises et experts éligibles au titre des 
dispositions réglementaires applicables de l'Union européenne sont éligibles.

Dans tous les autres cas, les partenaires, les prestataires, les experts et les biens dont le coût est 
financé par la contribution de l’administration contractante, doivent être originaires de l’Union 
européenne ou du/des pays éligible(s) au programme au titre duquel l'action est financée. Toute 
dérogation aux règles de nationalité et d’origine définies ci-dessus est subordonnée à l'application des 
dispositions particulières de la réglementation applicable de l'Union européenne.

8.4. Agences traditionnelles

Lorsque le(s) bénéficiaire(s) ou un des entités affilies est/sont une agence traditionnelle (entités 
juridiques publiques créées par le législateur de l’Union pour exercer des compétences de l’Union 
dans des domaines de compétence spécifiques), il(s) applique(nt) ses (leurs) propres règles de 
passation des marchés.

8.5. Centrales d’achat

Lorsque le(s) bénéficiaire(s) recour(en)t aux services d’une centrale d’achat en tant que prestataire de 
services, il(s) la sélectionne(nt) conformément aux procédures énoncées ci-dessus en matière de 
marchés de services.

Une centrale d’achat pour les besoins du point 7 j) est une structure sans but lucratif, autonome et 
professionnelle, spécialisée dans la gestion technique et commerciale de fournitures.

Cette centrale d’achat respecte les règles qui s'imposent au(x) bénéficiaire(s). Lorsqu'elle est une 
centrale d'achat humanitaire reconnue comme telle par la Commission européenne (voir 
http://cc.eurona.cu/ccho/partners/humanitarian aid/procurcment li hlm), elle applique les règles 
convenues lors de l’octroi de cet agrément.

8.6. 8.6 Accords-cadres de partenariat avec les organisations humanitaires

Lorsque le(s) bénéficiaire(s) ou un des entités affilies a/ont conclu un accord-cadre de partenariat 
avec la direction générale de l’aide humanitaire et de la protection civile de la Commission 
européenne et que le contrôle applicable au moment de la signature du présent contrat suit le 
mécanisme de contrôle «P», il(s) peu(ven)t appliquer les règles de passation de marchés reconnues par 

ce mécanisme.
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ANNEXE V

Demande de paiement pour contrat de subvention 

Actions extérieures de l’Union européenne

<Date de la demande de paiement >

A l’attention de

<adresse du pouvoir adjudicateur>

<Unitè/section financière indiquée dans le 
contrat>'

Numéro de référence du contrat de subvention:

Titre du contrat de subvention:

Nom et adresse du bénéficiaire:

Numéro de la demande de paiement:

Période couverte par la demande de paiement:

Madame, Monsieur,

J’ai l’honneur de vous demander <lè paiement du préfinancement suivant/du solde> au titre du contrat 
mentionné ci-dessus.

Le montant demandé est <tel qu'indiqué à l'article 4.1 des conditions particulières du contrat/le suivant:
...>.

Les pièces justificatives jointes sont les suivantes:

- rapport de vérification ou ventilation détaillée des dépenses (s’il/si elle doit être foumi(e) 
conformément à l’article 15.7 des conditions générales du contrat);

- garantie financière (si elle doit être fournie conformément à l’article 4 des conditions particulières du 
contrat);

- rapport intermédiaire technique et financier (pour le paiement du préfinancement suivant);

1 Ne pas oublier d'adresser en outre copie de cette lettre, le cas échéant, aux entités mentionnées à l’article 5.1 des 
conditions particulières du contrat.
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- budget prévisionnel pour la période de référence suivante (pour le paiement du préfinancement 
suivant);

- rapport final technique et financier (pour le paiement du solde).

Le paiement doit être effectué sur le compte bancaire suivant: <reporter le numéro de compte figurant sur 
la fiche d’identification financière annexée au contrat^

Déclaration sur l'honneur

Je certifie que les informations contenues dans la présente demande de paiement sont complètes, 
fiables et sincères, et étayées par des pièces justificatives adéquates et vérifiables.

Je certifie également par la présente que les coûts déclarés ont été encourus conformément aux 
dispositions du présent contrat et qu’ils peuvent être considérés comme éligibles conformément aux 
dispositions du contrat.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sincères salutations.

< signature >

2 si un compte bancaire différent doit être utilisé, une nouvelle fiche signalétique financière doit être fournie en 
temps utile.
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<Numéro du contrat> <Date de début et de fin de la période de référence>

ANNEXE VI
RAPPORT NARRATIF INTERMÉDIAIRE

• Ce rapport doit être complété et signé par la personne de contact du coordinateur.
• L’information fournie ci-dessous doit correspondre à l’information financière qui apparaît dans le 

rapport financier.
» Veuillez compléter le rapport en utilisant une machine à écrire ou un ordinateur (vous pouvez 

trouver ce formulaire à ľ adresse suivante <Préciscr>).
o Veuillez agrandir les paragraphes si nécessaire.
• Veuillez, vous référer aux conditions particulières de votre contrat de subvention et envoyer une

copie du rapport à chaque adresse mentionnée.
° L'administration contractante rejettera tout rapport incomplet ou mal complété.
° La réponse à chaque question doit couvrir la période de référence telle que précisée au point 1.6.

Table des matières

Liste des acronymes utilisés dans le rapport

1. Description

1.1. Nom du coordinateur du contrat de subvention:

1.2. Nom et fonction de la personne de contact:

1.3. Nom du/des bénéficiaire!si et de l’/des entitéfsl affilieer si de l’action:

1.4. Intitulé de l’action:

1.5. Numéro du contrat:

1.6. Date de début et date de fin de la période de référence:

1.7. Pays ou ré g ionisi cible(s) :

1.8. Bénéficiaires finaux et/ou groupes cibles1 (si différents) (y compris le nombre de femmes et 
d’hommes):

1.9. Pays dans le(s)quel(s) les activités sont réalisées (si différent du point 1.7):

2. Évaluation de la mise en œuvre des activités de l’action

2.1. Résumé de l'action

Veuillez fournir un aperçu d'ensemble de la mise en œuvre de l'action pendant la période de 
référence (pas plus d'1/2 page).

1 Les «groupes cibles» sont les groupes/entités pour lesquels le projet aura eu un apport direct et positif au 
niveau de l’objectif du projet, et les «bénéficiaires finaux» sont ceux qui bénéficieront du projet à long 
terme au niveau de la société ou d’un secteur en général.
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<Numéro du contrat> <Date de début et de fm de la période de référence>

Veuillez énumérer les indicateurs de l’objectif spécifique et indiquer le degré de réalisation 
de ce dernier, si cette information est disponible à ce stade:

OS. «Indicateur 1»: valeur cible

OS. «Indicateur 2»: valeur cible

2.2. Résultats et activités

Comment évaluez-vous les résultats obtenus jusqu'à présent? Incluez vos observations sur 
l'exécution et la réalisation des produits, des résultats et de l'impact par rapport à l’objectif 
spécifique et à l’objectif global et indiquez si l'action a eu des résultats positifs ou négatifs 
inattendus.

Veuillez énumérer tous les résultats, en indiquant les progrès réalisés par rapport aux 
indicateurs, de même que toutes les activités connexes exécutées pendant la période de 
référence, conformément à l'annexe 1.

RI - «Intitulé du résultat 1»

«Quantifier chaque résultat obtenu depuis le début de l’action et expliquer tous les 
changements intervenus, principalement les éventuelles contre-performances; veuillez vous 
référer aux indicateurs et aux hypothèses du cadre logique> ;

1.1 «Indicateur 1»: valeur cible (RI)

1.2 «Indicateur 2»: valeur cible (RI)

1.3 ...

ALI «Intitulé de l’aetivité: Conférence dans le lieu W avec X participants pour Y jours à
la date Z»

Sujets/activités couverts <veuillez précisera

Motifs des changements éventuels dans l’activité planifiée «veuillez décrire les problèmes - 
par exemple les retards, annulations, reports d’activités - qui se sont présentés et la façon 
dont ils ont été résolus> (le cas échéant):

Veuillez énumérer les risques qui auraient pu compromettre la réalisation de certaines 
activités et expliquer comment ils ont été pris en compte.

A1.2 - «Intitulé de l’activité 2»

R2 - «Intitulé du résultat 2»

2.1 «Indicateur 1»: valeur cible (R2)
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<Numéro du contrat> <Date de début et de fin de la période de référence>

2.2 «Indicateur 2»: valeur cible (R2) 

A2.1 - «Intitulé de l’activité 1» (R2)

A2.2 - «Intitulé de l’activité 2» (R2)

2.3. Si nécessaire, veuillez soumettre un cadre logique révisé en mettant les changements en 
évidence.

Veuillez énumérer tous les marchés (travaux, fournitures, services) de plus de 
60 000 fiattribués pour la mise en œuvre de l’action pendant la période de référence, en 
indiquant, pour chacun d’eux, le montant, la procédure d’attribution suivie et le nom du 
titulaire.

2.4. Veuillez fournir un plan d’action mis à jour2

Année
Semestre 1 Semestre 2

Activité Mois 1 g I I 1 6 I I 8 įll Il prganisme de 
imise
en œuvre

Exemple exemple Exemple
Préparation 
Activité 1 
(intitulé)

Bénéficiaire ou 
entité affiliée 1

Exécution 
Activité 1 
(intitulé)

- .
'
\

Bénéficiaire ou 
entité affiliée 1

Préparation 
Activité 2 
(intitulé)

—

■ ■
Bénéficiaire ou 
entité affiliée 2

Etc.

3. Bénéficiaires/entités affiliées et autre coopération

3.1. Comment évaluez-vous les relations entre les bénéficiaires/entités affiliées de ce contrat de 
subvention (c.-à-d. ceux qui ont signé le mandat du coordinateur) Veuillez fournir des 
informations spécifiques pour chaque bénéficiaire/entité affiliée.

Ce plan couvrira la période financière se situant entre le rapport intermédiaire et le prochain rapport.

■H
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<Numćro du contrat» <Date de début et de fin de la période de référence>

3.2. Comment évaluez-vous les relations entre votre organisation et les autorités publiques dans 
les pays de l’action? Comment ces relations ont-elles affecté l’action?

3.3. Le cas échéant, décrivez vos relations avec toute autre organisation prenant part à la mise en 
œuvre de l’action:
« Associé(s) (si existant)
• Sous-traitant(s) (si existant)
• Bénéficiaires finaux et groupes cibles
• Autres tiers concernés (incluant les autres donateurs, autres agences gouvernementales 

ou unités gouvernementales locales, ONG, etc.).

3.4. Le cas échéant, décrivez les liens et les synergies que vous avez mis en place avec d’autres 
actions.

3.5. Si votre organisation a reçu précédemment d’autres subventions de l’UE ayant comme 
objectif d’appuyer le même groupe cible, dans quelle mesure cette action a-t-elle pu 
renforcer/compléter la/les précédente(s)? (Énumérez toutes les subventions antérieures de 
l’UE pertinentes).

4. Visibilité

Comment la visibilité de la contribution de l’UE est-elle assurée dans l’action?

La Commission européenne pourrait souhaiter publier les résultats des actions. Auriez-vous 
des objections à la publication de ce rapport sur le site Internet d'EuropeAid? Si tel est le 
cas, veuillez exposer vos objections.

Nom de la personne de contact pour l’action:

Signature:.................................................

Localité:

Échéance prévue du rapport:..........................

Date d’envoi du rapport:.................................
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<Numéro du contrat> <Date de début et de fin de la période de référence>

ANNEXE VI
RAPPORT NARRATIF FINAL

• Ce rapport doit être complété et signé par la personne de contact du coordinateur.
* L’information fournie ci-dessous doit correspondre à l’information financière qui apparaît dans le 

rapport financier.
° Veuillez compléter le rapport en utilisant une machine à écrire ou un ordinateur (vous pouvez 

trouver ce formulaire à l’adresse suivante <Préciscr>).
6 Veuillez agrandir les paragraphes si nécessaire.
• Veuillez vous référer aux conditions particulières de votre contrat de subvention et envoyer une

copie du rapport à chaque adresse mentionnée.
* L'administration contractante rejettera tout rapport incomplet ou mal complété.
° Sauf mention contraire, la réponse à chaque question doit couvrir la période de référence telle que 

précisée au point 1.6.
o Veuillez ne pas oublier de joindre à ce rapport la preuve de transfert de propriété mentionnée à 

l’article 7.5 des conditions générales.

Table des matières

Liste des acronymes utilisés dans le rapport

1. Description

1.1. Nom du coordinateur du contrat de subvention;

1.2. Nom et fonction de la personne de contact:

1.3. Nom du/des bénéficiaire(s') et de l’/des entité(s) affiliée(s) de l’action:

1.4. Intitulé de l’action:

1.5. Numéro du contrat:

1.6. Date de début et date de fin de l'action:

1.7. Pays ou réeionŕs') cible(s) :

1.8. Bénéficiaires finaux et/ou groupes cibles1 (si différents) (y compris le nombre de femmes et 
d’hommes):

1.9. Pays dans lequel/lesquels les activités sont réalisées (si différent du point 1.7):

1 Les «groupes cibles» sont les groupes/entités pour lesquels le projet aura eu un apport direct et positif au 
niveau de l’objectif du projet, et les «bénéficiaires finaux» sont ceux qui bénéficieront du projet à long 
terme au niveau de la société ou d’un secteur.
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4. Couverture de la vérification des dépenses (annexe 2A - procédures 3.1 À 
3.7)

L’auditeur applique les principes et critères énumérés ci-dessous lors de la planification et de 
l’exécution des procédures spécifiques de vérification des dépenses sélectionnées prévues à 
l’annexe 2A (procédures 3.1 - 3.7).

La vérification par l’auditeur et la couverture de la vérification des dépenses n’impliquent pas 
forcément un contrôle complet et exhaustif de toutes les dépenses relevant d’une rubrique ou 
sous-rubrique spécifique. L’auditeur doit procéder à un contrôle systématique et représentatif. En 
fonction de certaines conditions (voir ci-dessous), il peut obtenir des résultats satisfaisants pour 
une rubrique ou sous-rubrique de dépenses en examinant un nombre limité de postes 
sélectionnés.

L’auditeur peut appliquer des techniques de sondage statistique pour contrôler une ou plusieurs 
rubriques ou sous-rubriques de dépenses du rapport financier. L’auditeur examine si les 
«populations» (sous-rubriques de dépenses ou catégories de postes à l’intérieur d’une sous- 
rubrique de dépenses) sont adéquates et de taille suffisante (en d’autres termes, elles devraient se 
composer d’un grand nombre de postes) pour assurer un sondage statistique effectif.

Le cas échéant, l’auditeur doit expliquer dans le rapport d’observations factuelles pour quelles 
rubriques ou sous-rubriques du rapport financier l’échantillonnage a été appliqué, la méthode 
utilisée, les résultats obtenus et indiquer si l’échantillon est représentatif.

Le ratio de couverture des dépenses («ECR») correspond au total des dépenses contrôlées par 
l’auditeur, exprimé en pourcentage du total des dépenses que le coordinateur a déclarées dans le 
rapport financier. Ce montant est déclaré à l’annexe V du contrat de subvention.

L’auditeur veille à ce que l’ECR global soit d’au moins 65 %. S’il/si elle relève un pourcentage 
d’exceptions inférieur à 10 % du total des dépenses contrôlées (soit 6,5 %), l’auditeur finalise les 
procédures de vérification et poursuit la procédure d’établissement de rapport.

Si le taux d’exception noté est supérieur à 10 %, l’auditeur étoffe les procédures de vérification 
jusqu’au moment où l’ECR est égal à 85 % au moins. L’auditeur termine ensuite les procédures 
de vérification et poursuit la procédure d’établissement du rapport indépendamment du 
pourcentage total d’exceptions observé. L’auditeur veille à ce que l’ECR de chaque rubrique et 
sous-rubrique de dépenses du rapport financier soit d’au moins 10 %.

5. Procédures de vérification des dépenses sélectionnées (annexe 2A - 
procédures 3.1 À 3.7)

L’auditeur vérifie les postes de dépenses sélectionnés en exécutant les procédures 3.1 à 3.7 
énumérées à l’annexe 2A et notifie toutes les observations factuelles et les exceptions résultant de 
ces procédures. Sont considérés comme des exceptions de la vérification tous les écarts observés 
lors de l’exécution des procédures définies à l’annexe 2A.

L’auditeur quantifie le montant des exceptions constatées et l’impact potentiel sur la contribution 
de l'UE, si la Commission venait à déclarer inéligible(s) le(s) poste(s) de dépenses concemé(s) (le 
cas échéant, en prenant en considération le pourcentage de financement de la Commission et 
l’impact sur les dépenses indirectes (par exemple, coûts administratifs, frais généraux). 
L’auditeur notifie toutes les exceptions observées, y compris dans les cas où il/elle ne peut 
quantifier leur montant et l’impact potentiel sur la contribution de l'UE.

Exemple: si l’auditeur constate une exception de 1 000 euros en ce qui concerne les règles de 
passation d’un contrat de subvention aux tenues duquel l'UE finance 60 % des dépenses et dans 
le cadre duquel les coûts indirects représentent 7 % des dépenses totales directes éligibles, 
l’auditeur notifie une exception de 1 000 euros et un impact financier de 642 euros (1 000 € x 
60 % x 1,07).
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Instructions spécifiques concernant la procédure 3.1.9 Respect des règles de marché public, de 
nationalité et d'origine

L’auditeur vérifie que les dépenses relatives à un poste sélectionné ont été encourues 
conformément aux règles de marché public, de nationalité et d’origine applicables, en examinant 
les justificatifs du processus de passation de marchés et d’achat (conformément à l’annexe IV). 
Ces documents concernent l’ouverture des offres, l’évaluation de l’éligibilité des 
soumissionnaires et de la conformité des offres, l’évaluation des offres et les décisions relatives à 
l’attribution du marché. Lors de l’examen des documents relatifs à la passation, l’auditeur prend 
en considération les indicateurs de risque énumérés à la fin de la présente annexe et indique, le 
cas échéant, l’/les indicateur(s) identifié(s).
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INDICATEURS DE RISQUE EN MATIÈRE DE PASSATION DE MARCHÉS

• Incohérences dans les dates des documents ou suite illogique de dates. Exemples:

- ľoffre porte une date postérieure à l’attribution du contrat ou antérieure à l’envoi des 
appels d’offres;

- l’offre du soumissionnaire retenu porte une date antérieure à la date de publication de 
l’offre ou porte une date bien postérieure aux offres des autres soumissionnaires;

- les offres de différents candidats participant aux mêmes appels d’offres portent toutes une 
date identique;

- les dates figurant sur les documents ne sont pas plausibles/cohérentes avec les dates 
figurant sur la documentation jointe (par exemple, date de l’offre non plausible/cohérente 
avec la date du cachet postal sur l’enveloppe, date d’une télécopie non plausible/cohérente 
avec la date imprimée du télécopieur).

“ Similitudes inhabituelles entre les offres de candidats participant au même appel d’offres. 
Exemples:

- formulation, phrases et terminologie identiques dans les offres de soumissionnaires 
différents;

- présentation et format identiques (par exemple, police de caractères, taille de la police, 
taille des marges, tirets, mise en forme des paragraphes, etc.) dans les offres de 
soumissionnaires différents;

- papier à en-tête ou logos similaires;

- utilisation de prix identiques dans les offres de soumissionnaires différents pour un certain 
nombre de volets ou de postes;

- erreurs grammaticales, orthographiques ou typographiques identiques dans les offres de 
soumissionnaires différents;

- utilisation de timbres similaires et similitudes dans les signatures.

» État financier ou autres informations indiquant que deux soumissionnaires participant au 
même appel d’offres sont liés ou appartiennent au même groupe (par exemple, lorsque des 
états financiers sont fournis, les notes annexes peuvent révéler des informations sur la 
propriété du groupe. Ces informations peuvent également être tirées des registres publics des 
comptes)

• Incohérences dans le processus de sélection et d’attribution. Exemples:

- décisions d’attribution non plausibles/cohérentes avec les critères de sélection et 
d’attribution;

- erreurs dans l’application des critères de sélection et d’attribution;

- un fournisseur habituel du bénéficiaire est membre d’un comité d’évaluation des offres.
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Autres éléments et exemples révélant un risque de relations privilégiées avec les
soumissionnaires:

- le même soumissionnaire (ou petit groupe de soumissionnaires) est invité à une fréquence 
inhabituelle à présenter une offre dans différents marchés;

- le même soumissionnaire (ou petit groupe de soumissionnaires) est retenu dans un nombre 
exceptionnellement élevé d’offres;

- un soumissionnaire se voit fréquemment attribuer des marchés pour différents types de 
biens ou de services;

- le soumissionnaire retenu facture des marchandises additionnelles non prévues dans l’offre 
(par exemple, pièces détachées additionnelles facturées sans justification précise, coûts 
d’installation facturés alors qu’ils n’étaient pas prévus dans l’offre).

Autres documents, points et exemples indiquant un risque d’irrégularité:

- utilisation de photocopies au lieu de documents originaux;

- utilisation de factures pro forma comme justificatifs au lieu de factures officielles;

- modifications manuelles sur les documents originaux (par exemple, chiffres modifiés 
manuellement, chiffres effacés au correcteur liquide (Tipp-ех), etc.);

- utilisation de documents non officiels (par exemple, papier à en-tête n’indiquant pas 
certaines informations officielles et/ou obligatoires telles que le numéro du registre du 
commerce, le numéro d’identification fiscale de l’entreprise, etc.).
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Annexe 3: Modèle de rapport de vérification des dépenses dans le cadre d’un 
contrat de subvention de l'Union européenne

COMMENT UTILISER LE PRÉSENT MODÈLE DE RAPPORT? Tout le texte surligné en 
jaune dans le présent modèle de rapport est fourni à titre d’instruction uniquement et doit être 
supprimé par l’auditeur après utilisation. Les informations demandées dans le format suivant 
<......... > (par exemple <nom du coordinateur>) doivent être complétées par l’auditeur.

<À imprimer sur le papier à en-tête de VA UDITEUR>

Rapport de vérification des dépenses

dans le cadre d’un contrat de subvention

Actions extérieures de l'Union européenne

<Intitulé et numéro du contrat de subvention>

TABLE DES MATIÈRES

Rapport d’observations factuelles

1. Informations relatives au contrat de subvention

2. Procédures exécutées et observations factuelles

Annexe 1 Rapport financier relatif au contrat de subvention 

Annexe 2 Termes de référence pour une vérification des dépenses

Rapport d’observations factuelles

<Nom des personnes de contact>, <fonction>

<Nom du coordinateur 

<Adresse>

<jj mois aaaa>

Cher <Nom des personnes de contacO,

Conformément aux termes de référence datés du <jj mois aaaa> que vous avez convenus avec 
nous, nous vous transmettons notre rapport; d’observations factuelles («le rapport») relatif au
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rapport financier annexé pour la période du <jj mois aaaa au jj mois aaaa> (annexe 1 du présent 
rapport). Vous avez demandé l’exécution de certaines procédures en relation avec votre rapport 
financier et le contrat de subvention financé par l'Union européenne concernant <intiiu\é et 
numéro du contrat> (le «contrat de subvention»).

Objectif

Notre mandat portait sur une vérification des dépenses consistant à exécuter certaines procédures 
convenues en ce qui concerne le rapport financier relatif au contrat de subvention passé entre 
vous et <la Commission européenne ou nom d’une autre administration contractante 
(l’«administration contractante»). Notre objectif, dans le cadre de cette vérification des dépenses, 
était de mettre en œuvre certaines procédures que nous avions approuvées et de vous soumettre 
un rapport d’observations factuelles en relation avec les procédures exécutées.

Normes et éthique

Nous avons exécuté notre mandat:

- dans le respect de la norme International Standard on Related Services («ISRS») 4400 
Engagements to perform Agreed-upon Procedures regarding Financial Information [Missions 
d’exécution de procédures convenues en matière d’information financière], éditée par 
l’International Federation of Accountants («IFAC»),

- en conformité avec le Code of Ethics for Professional Accountants [code d’éthique pour 
comptables professionnels], publié par l’IFAC. Bien que l’ISRS 4400 ne prévoie pas 
l’indépendance comme critère pour les missions convenues, l'administration contractante 
impose à l’auditeur l’obligation de se conformer aux exigences d’indépendance du code 
d’éthique pour comptables professionnels.
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1. Informations relatives au contrat de subvention

[Le chapitre Ì devrait inclure une brève description du contrat de subvention et de l'action, du 
coordinateur/des bénéficiaire(s)/de l'entité (des entités) affilièe(s) et des principales informations 
financières/budgétaires (maximum 1 page).]

2. Procédures exécutées et observations factuelles

Nous avons exécuté les procédures spécifiques suivantes énumérées à ľannexe 2A des termes de 
référence pour une vérification des dépenses dans le cadre d’un contrat de subvention («TdR»):

1. procédures générales;

2. procédures de vérification de la conformité des dépenses avec le budget et contrôle 
analytique;

3. procédures de vérification des dépenses sélectionnées.

Nous avons appliqué les règles de sélection des dépenses ainsi que les principes et critères de 
couverture de la vérification, tels qu’ils sont établis à l’annexe 2B (sections 3 et 4) des TdR 
relatifs à la vérification des dépenses.

[Expliquer ici tous problèmes ou difficultés rencontrés.]

Le total des dépenses que nous avons vérifiées s’élève à <xxxx> EUR et est résumé dans le 
tableau ci-dessous. Le ratio global de couverture des dépenses est de <xx %>.

[Fournir ici un tableau synthétique du rapport financier figurant à ľannexe 1, en présentant 
pour chaque (sous-)rubrique, le montant total des dépenses déclarées par le coordinateur, le 
montant total des dépenses contrôlées et le pourcentage des dépenses couvertes.]

Nous avons contrôlé les dépenses sélectionnées, telles que présentées dans le tableau synthétique 
ci-dessus, et nous avons exécuté, pour chaque poste de dépenses sélectionné, les procédures de 
vérification spécifiées aux points 3.1 à 3.7 des TdR applicables à la vérification des dépenses.

Nous notifions ci-dessous les observations factuelles qui résultent de ces procédures.

1. Procédures générales

1.1 Conditions du contrat de subvention

Nous avons acquis une connaissance suffisante des conditions de ce contrat de subvention, 
conformément aux lignes directrices de ľannexe 2B (section 2) des TdR.

[Décrire les observations factuelles et indiquer les erreurs et exceptions. Procédures 1.1 à 1.6 de 
ľannexe 2A. En cas d'absence d'observations factuelles, ceci doit être explicitement indiqué, 
pour chaque procédure, de la façon suivante: «Aucune observation factuelle ne résulte de cette 
procédure».]

1.2 Rapport financier relatif au contrat de subvention

1.3 Règles de comptabilité et de tenue des comptes

1.4 Comparaison entre le rapport financier et le système et les documents comptables du (des) 
bénéficiaires
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1.5 Taux de change

1.6 Options de coûts simplifiés

2 Procédures de vérification de la conformité des dépenses avec le budget et
contrôle analytique

2.1 Budget du contrat de subvention

2.2 Modification du budget du contrat de subvention

[Décrire les observations factuelles et indiquer les erreurs et exceptions. Procédures 2.1 et 2.2 
de l’annexe 2A. En cas d'absence d'observations factuelles, ceci doit être explicitement 
indiqué, pour chaque procédure, de la façon suivante: «Aucune observation factuelle ne résulte 
de cette procédure».]

3 Procédures de vérification des dépenses sélectionnées

Nous avons signalé plus loin toutes les exceptions résultant des procédures de vérification 
spécifiées aux points 3.1 à 3.7 de l’annexe 2A des TdR relatifs à la vérification des dépenses, 
dans la mesure où ces procédures s’appliquaient au poste de dépenses sélectionné.

Nous avons quantifié le montant des exceptions constatées et l’impact potentiel sur la 
contribution de l'UE, si la Commission venait à déclarer inéligible(s) le(s) poste(s) de dépenses 
concemé(s) (le cas échéant, en prenant en considération le pourcentage de financement de la 
Commission et l’impact sur les dépenses indirectes (par exemple, coûts administratifs, frais 
généraux). Nous avons notifié toutes les exceptions observées, y compris dans les cas où nous ne 
pouvons pas quantifier leur montant et l’impact potentiel sur la contribution de l'UE.

[Préciser les dépenses/postes de dépenses pour lesquels des exceptions (= écarts entre les faits et 
les critères) ont été constatées et la nature de l'exception — à savoir quelles sont celles des 
conditions spécifiques décrites aux points 3.1 à 3.7 de l’annexe 2A des TdR qui n'ont pas été 
remplies. Quantifier le montant des exceptions constatées et l'impact potentiel sur la contribution 
de l'UE, si la Commission venait à déclarer inèligible(s) le(s) poste(s) de dépenses concerné(s).]

3.1 Éligibilité des coûts

Nous avons vérifié, pour chaque poste de dépenses sélectionné, les critères d’éligibilité établis 
pour la procédure 3.1 à l’annexe 2A des TdR relatifs à la vérification des dépenses.

[Décrire les observations factuelles et indiquer les erreurs et exceptions. Procédure 3.1 de 
ľ annexe 2A: éligibilité des coûts et critères d'éligibilité (1) à (9). Exemple: nous avons constaté 
qu’une dépense de 6 500 EUR incluse dans la sous-rubrique 3.2 (meubles, équipement 
informatique) du rapport financier n’était pas éligible. Un montant de 2 000 EUR lié à des 
dépenses encourues en dehors de la période de mise en œuvre. Des justificatifs n 'étaient pas 
disponibles pour 3 transactions totalisant 1 200 EUR. Les règles de marché public requises pour 
l’achat d’ordinateurs de bureau pour un montant de 3 300 EUR n’ont pas été respectées. (Note: 
il y a lieu de fournir des précisions pertinentes telles que des références ou des documents 
comptables).]

3.2 Coûts directs éligibles (article 14.2)

3.3 Provision pour imprévus (article 14.6)
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ANNEXE IX

TRANSFERT DE PROPRIETE DES ACTIFS

Numéro d'identification du contrat de subvention:_____ ________________ ______ _
Intitulé de l'action:__________________ _______
Nom du bénéficiaire: _______________
Nom du bénéficiaire local/ de l'entité affiliée locale/du bénéficiaire final de l'action:

Actifs Description of l'article 
(> 5 000 €)

Date d'acquisition Coût d'acquisition en € Date du transfert / 
commentaires

1.

2.

3.

4.

Etc.

Cette liste a été établie afin de se conformer aux articles 2 et 7.5 des conditions générales applicables aux contrats de subvention conclus dans le cadre 
des actions extérieures de 1TJE (annexe II du contrat). La propriété de chaque article décrit a été transférée. Le(s) bénéficiaire(s) local/locaux et/ou ľ/les 
entité(s) affiliée(s) locale(s) et/ou les bénéficiaires finaux sont d'accord sur le contenu de cette liste.

Fait à_______ _________ , le_________  .

(Bénéficiaire) 

Nom et fonction

(Bénéficiaire local/entité affiliée locale/bénéficiaire final de l'action n° 1) 
(Bénéficiaire local/entité affiliée locale/bénéficiaire final de l'action n° 2, etc.) 
Nom et fonction Nom et fonction
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